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Provisionnement

Ihab Guirguis, Christophe Dutang

Notes basées sur une formation dispensée à l’Université du Mans en 2016 et 2017
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3.1 Généralités sur les comptes de résultat . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 14

3.2 Provisionnement des primes (PPNA, PANE et PREC) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15

3.3 Provisionnement des frais . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 19

3.4 Provisionnement des sinistres . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 20

4 Exemple d’application pour les étudiants 28

4.1 Application Chain-Ladder . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28
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Chapitre 1

Introduction

Ce document est un support de cours pour le module 3 de la formation Assurance Construction
dispensée par le CUEP de l’université du Maine. Il se base sur les mémoires d’actuaire suivants (par
ordre d’importance)

— Provisionnement et Tarification en Dommages Ouvrage de Deplante (2010) ;
— Les méthodes de provisionnement en assurance construction de Nataf (2014) ;
— Run-off en construction de Collet (2013) ;
— Mise en place d’un modèle interne partiel portant sur le risque de souscription non vie des

garanties décennales (Assurance Construction) de Hazan (2011),

et l’article Segmentation et mutualisation, les deux faces d’une même pièce ? par Charpentier et al.
(2015). Dans l’intégralité du document, DO désigne dommage ouvrage et RCD responsabilité civile
décennale. Les données de ce document sont partiellement issus des mémoires précédemment listés.

1.1 Bref historique de l’assurance (source FFA)

Le rôle économique de l’assurance n’a pas été, au début, celui qui lui est dévolu aujourd’hui. La
délivrance des polices d’assurance maritime a fait dès le XVe siècle l’objet d’une véritable profession.
L’assureur est alors un particulier qui opère isolément, le plus souvent dans un seul port, sur quelques
navires et sur quelques cargaisons. Ainsi conçue, cette activité est souvent une pure spéculation, un
jeu, un pari. Que celui qui assurance, recommande son âme à Dieu disait un dicton de l’époque.

Aussi, très rapidement, les assureurs éprouvent-ils le besoin de se réunir, de se grouper, pour
mettre en commun leurs sources de renseignements et pour partager entre eux les risques qui leur sont
proposés. C’est ainsi que furent créés les Cercles d’assurance. Le premier Cercle d’assurance maritime
connu est celui qui se fixa à Florence en 1552. En France, dans les ports, furent créées, à la fin du
XVIe siècle, les Chambres d’assurance. En 1668, un édit royal inspiré par Colbert institua à Paris la
Chambre d’assurance et de grosse aventure de France.

Vint ensuite, en 1696, le Club d’Edouard Lloyd’s dans sa taverne de Tower Street, qui allait
devenir la célèbre et puissante organisation de s Lloyd’s de Londres. Il est intéressant de souligner que
l’on trouve dans ces Cercles , dans Chambres d’assurance , deux idées fortes de l’assurance maritime
moderne : d’une part, le renseignement sous toutes ses formes et, en particulier, la statistique, d’autre
part, la répartition des risques, appelée aujourd’hui coassurance , qui partage entre plusieurs assureurs
le poids des risques qu’un seul assureur ne pourrait supporter isolément.

Pendant deux siècles, l’assurance maritime est dominée par des assureurs privés, mais au XVIIe
siècle, le discrédit porté sur la corporation par de nombreuses déconfitures et l’apparition des com-
pagnies d’assurances va provoquer le déclin. Seule l’organisation des Lloyd’s de Londres parviendra à
maintenir sa position.
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En France où fut créée, en 1686, la première société d’assurance, la Compagnie générale pour les
assurances et grosses aventures de France , les compagnies devaient connâıtre une grande prospérité,
mais disparâıtre totalement sous le coup des lois républicaines qui interdisaient les coalitions d’intérêts.
Elles ne retrouvèrent vie qu’au XIXe siècle, à partir des années 1817. C’est également au XIXe siècle que
le domaine de l’assurance maritime s’est étendu aux autres formes de transports qui se développaient :
transports fluviaux, terrestres et ferroviaires, puis, au XXe siècle, aux transports aériens et à l’activité
spatiale .

1.2 Tableau synoptique des responsabilités

Assurance Construction  

Run$off$en$assurance$construction 12$
 

• Garantie Responsabilité Civile Décennale (RCD) 
La Responsabilité Civile Décennale garantit le paiement des travaux de réparation de 
l’ouvrage à la réalisation duquel l’assuré (le constructeur) a contribué lorsque la responsabilité 
de ce dernier est engagée. 
Ces dommages sont de types décennaux, cela signifie qu’ils doivent compromettre la solidité 
de l’ouvrage ou le rendre impropre à sa destination. Cela inclus également : les travaux de 
réparation, les travaux de démolition, les travaux de déblaiement, les travaux de dépose ou 
démontage éventuellement nécessaires et les dommages futurs mais certains. 
 Les dommages immatériels sont quant à eux exclus de la garantie ainsi que les dommages 
mineurs et dont l’expertise certifie qu’il n’y a aucune certitude qu’ils rendent dans le futur 
l’ouvrage impropre à sa destination. 
 
Le constructeur non responsable peut s’exonérer de sa responsabilité dans trois conditions 
suivantes uniquement :  

o La force majeure et le cas fortuit : en cas d’évènement imprévisible, irrésistible 
et extérieur ; 

o Le fait d’un tiers : le constructeur est responsable de ses sous-traitants, mais 
pourra engager un recours contre ces derniers si leur responsabilité est avérée ; 

o La faute de la victime : dans le cas où le maître d’ouvrage s’immisce 
notoirement dans la conception ou la réalisation de l’ouvrage et qu’il est réputé 
compétent. Le constructeur pourra prouver que le vice de construction provient 
d’une cause extérieure. 

 
Les garanties DO et RCD sont les deux garanties rendues obligatoires par la loi Spinetta. 
 
Le graphique 1 représente le principe de mise en œuvre de l’assurance « à double détente » en 
cas de sinistre, mise en place par la loi Spinetta. 

Assurance à double détente de la loi Spinetta3 

 
graphique 1 

 

                                                             
3 Moniteur. (22/09/2000). Tableaux synoptiques des responsabilités et assurances des constructeurs. Le Moniteur  

N°5052. Disponible en ligne sur le site  
http://www.groupe-cea.com/upload/doc_doc/Document_fr/3/tab1.pdf . 

Figure 1.1 – Tableaux synoptiques des responsabilités et assurances des constructeurs ; Source :
http://www.cea-assurances.fr/ ; Date : 22/09/2000 ; Le Moniteur Numéro 5052.

1.3 Présentation du marché de l’assurance construction (source FFA)

Les deux produits d’assurance obligatoires pour les maitres d’ouvrages sont
— Responsabilité civile décennale ,
— Dommage Ouvrage (sauf usage propre et grands risques).

Sur la garantie obligatoire, aucune franchise ne peut être opposée.

6
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Figure 1.2 – Evolution des primes collectées

Figure 1.3 – Logements mis en chantier

Figure 1.4 – Nombre d’entreprises
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1.4 Liste des branches du code des assurances

Les opérations effectuées par les entreprises soumises au contrôle de l’Etat en vertu de l’article L.
310-1 ou du 1° du III de l’article L. 310-1-1L. 310-1-1 sont réparties entre les catégories d’opérations
suivantes (voir CodesEtLois) :

— 1 Contrats de capitalisation à prime unique (ou versements libres) ;
— 2 Contrats de capitalisation à primes périodiques ;
— 3 Contrats individuels d’assurance temporaire décès (y compris groupes ouverts) ;
— 4 Autres contrats individuels d’assurance vie à prime unique (ou versements libres) (y compris

groupes ouverts) ;
— 5 Autres contrats individuels d’assurance vie à primes périodiques (y compris groupes ouverts) ;
— 6 Contrats collectifs d’assurance en cas de décès ;
— 7 Contrats collectifs d’assurance en cas de vie ;
— 8 Contrats d’assurance vie ou de capitalisation en unités de compte à prime unique (ou verse-

ments libres) ;
— 9 Contrats d’assurance vie ou de capitalisation en unités de compte à primes périodiques ;
— 10 Contrats collectifs relevant de l’article L. 441-1 mais ne relevant pas des articles L. 143-1L.

143-1 et L. 144-2 ;
— 11 Contrats relevant de l’article L. 144-2 mais ne relevant pas de l’article L. 143-1L. 143-1 ;
— 12. Contrats de retraite professionnelle supplémentaire régis par l’article L. 143-1 ;
— 13. Contrats relevant du chapitre II du titre IV du livre Ier mais ne relevant pas des articles L.

143-1 et L. 144-2 ;
— 19 Acceptations en réassurance (vie) ;
— 20 Dommages corporels (contrats individuels) (y compris garanties accessoires aux contrats

d’assurance vie individuels) ;
— 21 Dommages corporels (contrats collectifs) (y compris garanties accessoires aux contrats d’as-

surance vie collectifs) ;
— 22 Automobile (responsabilité civile) ;
— 23 Automobile (dommages) ;
— 24 Dommages aux biens des particuliers ;
— 25 Dommages aux biens professionnels ;
— 26 Dommages aux biens agricoles ;
— 27 Catastrophes naturelles ;
— 28 Responsabilité civile générale ;
— 29 Protection juridique ;
— 30 Assistance ;
— 31 Pertes pécuniaires diverses ;
— 34 Transports ;
— 35 Assurance construction (dommages) ;
— 36 Assurance construction (responsabilité civile) ;
— 37 Crédit ;
— 38 Caution ;
— 39 Acceptations en réassurance (non-vie).

Les garanties nuptialité-natalité sont à inclure, selon le cas, dans les catégories 4 à 9.

8
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1.5 Organismes de la profession

— ACPR, https://acpr.banque-france.fr/lacpr.html, a pour missions de contribuer à la stabilité
du système financier ; protéger la clientèle et représenter la supervision française sur la scène
internationale et européenne.

— FFA résultant de la fusion FFSA et GEMA, http://www.ffa-assurance.fr/, a pour missions de
Préserver l’ensemble du champ économique et social en relation avec les activités assurantielles ;
de Représenter l’assurance auprès des pouvoirs publics nationaux et internationaux, des insti-
tutions et des autorités administratives ou de place ;
de Offrir un lieu de concertation et d’analyse des questions financières, techniques ou juridiques ;
de Fournir les données statistiques essentielles de la profession ;
de Informer le public et les médias ;
de Promouvoir les actions de prévention ;
de Promouvoir la place de l’assurance dans le monde académique et la formation.

— CRAC, http://www.cea-assurances.fr/sites/cea/files/CRAC.pdf, institue en effet le système de
double détente : préfinancement des dommages par l’assureur de dommages-ouvrage et recours
de celui-ci vers les assureurs de responsabilité décennale.
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Première partie

Provisionnement en assurance
construction
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Chapitre 2

Aspect réglementaire en assurance non
vie avec un focus sur l’assurance
construction

2.1 Généralités sur l’assurance

L’inversion du cycle de production en assurance : contrairement à un industriel qui peut, avec
précision, connâıtre le prix de revient réel de son produit et fixer en connaissance de cause son prix
de vente, avec mâıtrise de la marge, un assureur est amené à fixer le tarif de sa police à l’avance, et il
ne connâıtra son prix réel de revient qu’à la liquidation future de tous les sinistres garantis par cette
police. Et pour un assureur décennal (DO ou RCD), cette problématique est amplifiée puisque, Les
garanties obligatoires, dommages ouvrage et responsabilité civile décennale, doivent être souscrites
avant le début du chantier et prennent effet à la réception de l’ouvrage pour une durée décennale.

Exemple. Prenons l’exemple d’un chantier débutant en 2016 (c’est à dire DOC=2016).
— La réception du chantier a lieu en 2019.
— Les garanties DO et RCD couvrent dix années (2029) à compter de la date réception en 2019.
— On peut rajouter 2 ans de prescription civile pour déclarer un sinistre soit 2031.
— Si le sinistre se cloture à l’amiable, on pourra le clôturer en 2032.
— Si procédure contentieuse (premier instance, appel et cassation) le sinistre peut facilement durer

jusqu’en 2042.
— Autrement dit, 26 ans après l’ouverture du chantier.

En supposant qu’une opération de construction nécessite en moyenne une à trois années, on
prend immédiatement conscience qu’une quinzaine d’années minimum seront nécessaires pour couvrir
l’intégralité des sinistres liés à une police.

Des procédures judiciaires viennent parfois allonger cette durée. Cela signifie qu’il faut compter
quinze à trente ans pour connâıtre l’ensemble de ces sinistres se rattachant à une année d’ouverture
de chantier donnée (DOC), et donc connâıtre de façon certaine le coût pour l’assureur de cette DOC.

La prime étant unique et versée par l’assuré à la souscription, l’assureur devra évaluer le coût final
pour chaque police environ vingt cinq ans avant son débouclement. Le provisionnement pour un
assureur Construction est donc un exercice à la fois primordial et complexe.

2.2 Cadre législatif et réglementaire

L’article L310-1 du code des assurances précise que Le contrôle de l’Etat s’exerce dans l’intérêt
des assurés, souscripteurs et bénéficiaires de contrats d’assurance et de capitalisation.
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L’article A344-2 du code des assurances définit les catégories d’opérations d’assurance et indique
que les compagnies qui pratiquent plusieurs catégories d’opérations doivent, dans leur comptabilité,
ventiler par exercice et par catégorie les éléments suivants de leurs affaires brutes de cessions et de leurs
affaires cédées : primes, sinistres, commissions, provisions techniques. Ces mêmes éléments doivent être
ventilés, dans la comptabilité, pour chaque catégorie. Les principales catégories qui nous intéressent
dans ce module sont :

— Catégorie 28 Responsabilité civile générale – gestion en Répartition
— Catégorie 35 Assurance construction (dommages ouvrage) – gestion en Capitalisation
— Catégorie 36 Assurance construction (responsabilité civile décennale) – gestion Capitalisation

L’article R343-1 précise que les compagnies d’assurance doivent être en mesure de justifier de
l’évaluation des provisions techniques suffisantes pour le règlement intégral de leurs engagements
vis-à-vis des assurés, des souscripteurs et bénéficiaires de contrats .

L’article R331-6 définit les provisions techniques des assureurs non-vie dont les principales qui
nous intéressent dans le cadre présent sont :

— PPNA : Provision pour primes non acquises : provision, calculée selon les méthodes fixées par
arrêté du ministre de l’économie, destinée à constater, pour l’ensemble des contrats en cours,
la part des primes émises et des primes restant à émettre se rapportant à la période comprise
entre la date de l’inventaire et la date de la prochaine échéance de prime ou, à défaut, du terme
du contrat

— PRC : Provision pour risques en cours : provision, calculée selon les méthodes fixées par arrêté
du ministre de l’économie, destinée à couvrir, pour l’ensemble des contrats en cours, la charge
des sinistres et des frais afférents aux contrats, pour la période s’écoulant entre la date de
l’inventaire et la date de la première échéance de prime pouvant donner lieu à révision de la
prime par l’assureur ou, à défaut, entre la date de l’inventaire et le terme du contrat, pour la
part de ce coût qui n’est pas couverte par la provision pour primes non acquises

— PSAP : Provision pour sinistres à payer : valeur estimative des dépenses en principal et en frais,
tant internes qu’externes, nécessaires au règlement de tous les sinistres survenus et non payés.

Remarque. Les réassureurs (big five) sont soumis aux mêmes règles de provisionnement que les
assureurs. Néanmoins cela est transparent pour l’assuré : les obligations restent les mêmes, même en
cas d’insolvabilité de ses réassureurs.

Remarque. Le FGAO (fond de garantie assurance obligatoire) était jusque là limité en assurance
construction aux seuls assureurs français. Cependant les assureurs étrangers disposant de leur agrément
en France (notamment LPS) ont obtenu le droit d’y adhérer, uniquement pour l’assurance Dommage
Ouvrage.

13
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Chapitre 3

Bases du provisionnement technique en
assurance non vie

3.1 Généralités sur les comptes de résultat

Un compte de résultat est composé de ressources et de dépenses. Pour une compagnie d’assurance,
les ressources sont

— Les primes
— Les produits financiers
— Les sinistres cédés aux réassureurs (sinistres réglés par les réassureurs)

tandis que les dépenses sont
— La charge des Sinistres
— Les commissions et frais généraux
— Les primes cédées (réglées) aux réassureurs
Un principe comptable fondamental est l’affectation des postes au bon exercice. Pour chacun

des postes ci-dessus, il est nécessaire de :

1. Déterminer la part (dépense ou ressource) à affecter à l’exercice comptable en cours, et reporter
le reste sur les exercices suivants

2. Estimer ce qui va se produire au cours des prochains exercices sur des risques rattachés à
l’exercice comptable N

D’où la nécessité de constituer des provisions pour faire des reports de ressources et de dépenses.

Exemple. Le résultat technique non vie est égal à la somme suivante :

Resultat = +primes acquises − charge des sinistres + résultat financier

− frais de gestion± résultat des opérations de réassurance.

pour un exercice donné.

Il existe deux modes de gestion des primes et des sinistres : répartition ou capitalisation. Sur un
exercice comptable, les primes sont gérées

— en capitalisation pour les garanties obligatoires DO et RCD – catégories 35 et 36 évoquées
ci-dessus : les primes acquises sont celles émises et elles sont rattachées à l’année de la DOC
(Date d’Ouverture du Chantier).

— en répartition pour les catégories autres que 35 et 36 : les primes acquises correspondent aux
risques survenus au cours de l’exercice comptable de leur acquisition.

Sur un exercice comptable, les sinistres sont gérées

14
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— en capitalisation pour les garanties obligatoires DO et RCD – catégories 35 et 36 évoquées ci-
dessus : la charge sinistres prise en compte doit intégrer l’ensemble des sinistres qui surviendront
pendant la période décennale à compter de la réception. Tous ces sinistres seront rattachés à
l’exercice N de la DOC.

— en répartition pour les catégories autres que 35 et 36 : la charge sinistres prise en compte
doit intégrer l’ensemble des sinistres survenus dans l’exercice N quel que soit leur date de
déclaration.

Donc, pour chaque poste du compte de résultat, nous devons :

1. Prendre en compte ce qui s’est réellement produit pendant l’exercice N

2. Estimer ce qui va se produire lors des prochains exercices (N+1, N+2, . . ...) sur des risques
rattachés à l’exercice N

Ces prévisions ou provisions se basent à la fois sur des méthodes réglementaires et sur l’analyse
statistique du passé. Un exemple est donné dans le tableau

signe détails valeur

1. Primes acquises + 124
1. a. Primes + 156
1. b. Variation des primes non acquises − 32

2. Produits des placements alloués + 42

3. Autres produits techniques + 3

4. Charges des sinistres − 119

5. Charges des autres provisions techniques − 3

6. Participations aux résultats − 0

7. Frais d’acquisition et d’administration : + −18
7. a. Frais d’acquisition − 12
7. b. Frais d’administration − 14
7. c. Commissions reçues des réassureurs + 8

8. Autres charges techniques − 5

9. Variation de la provision pour égalisation − −12

Résultat technique de l’assurance non-vie 44

Table 3.1 – Exemple de compte de résultats

3.2 Provisionnement des primes (PPNA, PANE et PREC)

Les primes sont émises en début de période de garantie (prime provisionnelle calculée sur un CA
prévisionnel). Une portion de la prime émise sur l’exercice N peut ainsi concerner l’exercice N+1. Des
primes de régularisation seront émises sur l’exercice N+1, pour le compte de l’exercice N.

D’où la nécessité de constituer des provisions pour transformer les primes émises en primes
acquises à l’exercice.

3.2.1 Provision pour Prime Non Acquise (PPNA)

Règle. Pour la catégorie 28 (RC générale), les primes émises sont acquises en proportion de la période
couverte (prorata-temporis) : Une prime émise en Juillet pour une durée annuelle sera donc acquise à
50% sur l’exercice N, avec report en provision des autres 50% pour l’exercice N+1. Ce type de provision
est appelé PPNA : Provision pour Prime Non Acquise.

Pour les catégories 35 et 36 (DO et RCD), les primes sont acquises en totalité sur l’année de leur
émission, et rattachées à l’année de la DOC. Pour ces 2 catégories, il n’y a donc pas de PPNA.
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DOC 2016

Dévelopement : 2029, 2030, 2031,...

Tarif 2039

Retour sur expérience

Attente

Primes Sinistres

CAPITALISATION

REPARTITION

2016

Toutes DOC antérieures mais réglées en 2016

Tarif 2017

Retour sur expérience

Attente

SinistresPrimes

Figure 3.1 – Différences entre répartition et capitalisation pour l’assurance construction
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Exemple. L’entreprise MARTIN est assurée à l’année en police d’activités RC/RCD avec une date
d’effet annuelle au 1er Avril.

— Au 01/04/2008 son appel de prime provisionnelle était de 20 000 e (10 000 e pour la RCD
et 10 000 e au titre de la RCG)

— Au 01/04/2009 son appel de prime provisionnelle était de 25 000 e (12 500 e pour la RCD
et 12 500 e au titre de la RCG)

Quels montants de prime affecter à quel exercice comptable ?
Pour l’exercice 2008,

1. Prime émise = 20 000 e (hypothèse : part RCG = part RCD)

2. Prime acquise à l’exercice 2008 au titre de la catégorie 36 = Prime émise en 2008 = 10 000
e (rappel : pas de PPNA pour la catégorie 36).

3. PPNA au 31/12/2008 au titre de la catégorie 28 = 10 000× 3/12 = 2 500 e

4. Prime acquise à l’exercice 2008 au titre de la catégorie 28 = Prime émise en 2008 au titre de
la catégorie 28 – PPNA31/12/2008 = 10 000− 2 500 = 7 500 e

Pour l’exercice 2009,

1. Prime totale émise = 25 000 e (hypothèse : part RCG = part RCD)

2. Prime acquise à l’exercice 2009 au titre de la catégorie 36 = Prime émise en 2009 au titre de
la catégorie 36 = 12 500 e(rappel : pas de PPNA pour la catégorie 36).

3. PPNA au 31/12/2009 au titre de la catégorie 28 = 12 500× 3/12 = 3 125 e

4. Prime acquise à l’exercice 2009 au titre de la catégorie 28 = Prime émise en 2009 au titre de
la catégorie 28 – PPNA31/12/2009 + PPNA01/01/2009 = 12 500− 3 125 + 2 500 = 11 875 e.

En résumé, on obtient le tableau au 31/12/2009 :
2008 2009

RCD RCG RCD RCG

prime acquise 10 000 7 500 12 500 11 875
PPNA 0 2 500 0 3 125

3.2.2 Provision pour Prime Acquise Non Emise (PANE)

Principe. Il faut rattacher à l’exercice en cours les primes qui seront émises dans le futur, mais non
encore émises à la date d’inventaire.

Il faut donc évaluer, sur la base du passé et de l’ensemble du portefeuille, le volume des régularisations
à venir pour le compte de l’exercice N et constituer des provisions. De la même façon, les provisions
constituées sur N-1 doivent être comparées aux régularisations émises dans l’exercice N. La différence
entre les provisions (prévisions) et le réel entrâıne des BONI ou MALI de primes.

Ce type de provisions est appelé PANE : Provision pour Prime Acquise Non Emise. Cette provision
s’applique aux catégories 28, 35 et 36.

Exemple. Pour l’entreprise MARTIN, on prévoit en 2008 une régularisation de 1 000 e, répartie à
parts égales entre RCD et RCG. En 2009, à la suite de la déclaration par l’assuré de son CA 2008,
on émet au titre de 2008 une régularisation de 1 500 e. On prévoit pour 2009 une régularisation de
2 000 e à effectuer en 2010.

Quels sont les montants des PANE ?
Pour l’exercice 2008,

1. Prime acquise à 2008 au titre de la catégorie 36 = 10 000 e (appelée au 01/04/2008)

2. Provision PANE catégorie 36 au 31/12/2008 = 1000/2 = 500 e.
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3. Prime acquise au 31/12/2008 catégorie 36 = prime acquise (appelée au 01/04/2008) + PANE31/12/2008 =
10 000 + 500 = 10 500 e.

Pour l’exercice 2009,

1. Prime acquise à 2009 au titre de la catégorie 36 = 12 500 e(appelée au 01/04/2009)

2. Provision PANE catégorie 36 au 31/12/2009 = 2 000/2 = 1 000 e.

3. BONI de prime = Régularisation en 2009 de la prime 2008 – PANE01/01/2009 = 1 500/2 −
1 000/2 = 750− 500 = 250 e.

4. Prime acquise au 31/12/2009 Catégorie 36 = Prime acquise (appelée au 01/04/2009) +
PANE31/12/2009 + BONI/MALI = 12 500 + 2 000/2 + 250 = 13 750 e.

En résumé, on obtient le tableau suivant :
2008 2009

prime acquise RCD RCG RCD RCG

sans PANE 10 000 12 500
avec PANE 10 500 13750

Principe. Les primes sont à affecter à l’exercice N couvert

Primes acquisesN = Primes émisesN−PPNA31/12/N+PPNA01/01/N+PANE31/12/N−PANE01/01/N

La différence entre les provisions PPNA et PANE constitue les provisions pour primes. Les ressources
du compte de résultat sont bien les primes acquises. Les PPNA sont calculées contrat par contrat (rap-
pel : pas de PPNA pour catégories 35 et 36). Les PANE sont estimées sur l’ensemble du portefeuille.

Exercise 1.
Effectuer le calcul pour la catégorie 28 (à effectuer par les participants).

Réponse de l’exercice 1.
Pour l’exercice 2008

1. Prime acquise à 2008 au titre de la catégorie 28 = 10 000× 9/12 = 7 500 e.

2. Provision PANE catégorie 28 au 31/12/2008 = 1 000/2× 9/12 = 375 e.

3. Report Provision PANE catégorie 28 au 01/04/2009 = 125 e.

4. Prime acquise au 31/12/2008 catégorie 28 = prime acquise au prorata-temporis à l’exercice
2008 + PANE au prorata temporis au 31/12/2008 = 7 500 + 375 = 7 875 e.

Pour l’exercice 2009

1. Prime acquise à 2009 au titre de la catégorie 28 = (10 000×3/12) + (12 500×9/12) = 11 875
e.

2. Provision PANE catégorie 28 au 01/04/2009 = 125 e.
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3. BONI de prime = Régularisation en 2009 de la prime 2008 – PANE01/04/2009 = (1 500/2) ×
9/12− 125 = 437.5 e.

4. Prime acquise au 31/12/2009 Catégorie 28 = Prime acquise au prorata temporis (appelée au
01/04/2009) + PANE31/12/2009 + BONI/MALI = 11 875 + (2 000

2 × 9/12) + 437.5 = 13 062.5
e.

En résumé, on obtient le tableau suivant au 31/12/2009 :
2008 2009

prime acquise RCD RCG RCD RCG

sans PANE 10 000 7 500 12 500 11 875
avec PANE 10 500 7 875 13750 13 062.50

3.2.3 Provision pour Risques En Cours (PREC)

La provision pour risques en cours (PREC) est définie comme étant le montant à provisionner en
supplément des primes non acquises afin de prendre en compte la charge des sinistres non couverte par
la PPNA et ce sur la période s’écoulant entre la date de l’inventaire et la date de la première échéance
de prime ou le terme du contrat.

Une provision pour risques en cours est réalisée si à la date d’inventaire le ratio Sinistre / Prime
ou Sinistre / Cotisation est supérieur à 100%. Dans ce cas, le montant de la provision pour risque en
cours correspond à :

PREC =

{
(S/C − 1)× PPNA si S/C > 100%
0 si S/C ≤ 100%

Par exemple, si la PPNA est à 50 millions d’euros et le S/C est à 110%, alors la PREC est à 5 millions
d’euros.

Remarque. L’ACPR peut, en fonction de l’évolution de la sinistralité, exiger un taux plus élevé ou,
sur la demande justifiée de l’assureur, autoriser un taux moins élevé.

3.3 Provisionnement des frais

Les frais sont de 2 types :
— Les commissions des apporteurs (agents/courtiers) : elles se rattachent aux primes émises et

acquises
— Les frais généraux :

— Les frais d’acquisition (la souscription)
— Les frais administratifs (la gestion)
— Les frais de gestion de sinistres
— Autres frais

Les frais d’acquisition et de gestion des sinistres sont à rattacher aux exercices correspondants.

3.3.1 Les frais d’acquisition

— Ils sont constitués des commissions et des frais d’acquisition de la compagnie
— Comme les primes, ces frais sont attachés aux exercices d’acquisition.
— Il est donc nécessaire de constituer des provisions pour frais d’acquisition à la fin de chaque

exercice sur le rythme d’acquisition des primes.

Principe. Les frais sont à affecter à l’exercice N couvert

Frais acquisN = Frais payés sur primes émisesN − Provision frais31/12/N + Provision frais01/01/N
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ié

de
co

ur
s

3.3.2 Les frais de gestion des sinistres

Ils correspondent aux frais engagés pour la gestion des sinistres. Un sinistre s’étalant sur plusieurs
exercices, il convient d’estimer les frais totaux à exposer pour les affecter à l’exercice. Il est donc
nécessaire de constituer des Provisions pour frais de gestion des sinistres en fonction de la cadence des
règlements.

— Ils sont rattachés au volet Sinistres du compte de résultat
— Tout comme les primes, leur traitement est différent entre capitalisation et répartition

Principe. Les frais sont à affecter à l’exercice N couvert

Frais gestionN = Frais exposésN − Provision frais31/12/N + Provision frais01/01/N

Exemple. L’entreprise MARTIN a une charge finale prévisible de sinistres de 8 000 e en 2008. Les
frais de gestion nécessaires pour gérer ces sinistres sont évalués à 6%, soit 480 e. L’assureur a réglé
150 e de frais en 2008. L’assureur règle en 2009 une charge sinistres de 700 e. Les frais équivalents
sont de 6%× 700 = 42e.

Pour l’exercice courant 2008

1. Frais de gestion estimés à 480 e.

2. Frais de gestion réglés = 150 e.

3. Provision FGS au 31/12/2008 = 480− 150 = 330 e.

Pour l’exercice courant 2009

1. Provision FGS au 01/01/2009 = 330 e.

2. Frais réglés en 2009 = 42 e.

3. Provision FGS au 31/12/2009 = 330− 42 = 288 e.

3.3.3 Les frais autres que ceux d’acquisition et de gestion des sinistres

— Les frais administratifs et autres frais sont affectés à l’exercice de paiement.
— Ils se rapportent à des évènements de l’exercice N.
— On peut également constituer des provisions pour les frais engagés dans l’année mais facturés

l’année suivante.

Principe. Les frais sont à affecter à l’exercice N couvert

FraisN = Frais payésN − Provision frais31/12/N + Provision frais01/01/N

Exemples : publicité, locaux, . . .

3.4 Provisionnement des sinistres

Pour bien comprendre la problématique de provisionnement, il faut comprendre la vie d’un sinistre.
Sur la figure 3.2, on représente la vie d’un sinistre dans sa plus grande généralité, c’est à dire avec des
dates de survenance, déclaration, etc... qui sont différentes.

Selon l’article R331-17 du Code des Assurances, la provision pour sinistre à payer (PSAP) est la
valeur estimative des dépenses en principal et en frais, internes et externes, nécessaires au règlement
de tous les sinistres survenus et non payés. Ses modalités de calcul sont fixées par les articles R331-6
et R331-15/16 du Code des assurances.

Comme indiqué sur la figure 3.3, la PSAP se décompose de la façon suivante

PSAP = Provision d/d + IBNR,
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Chapitre 3

Provisionnement

Nous terminons notre présentation de la tarification assurantielle par une brève introduction
au provisionnement qui a un impact sur la tarification.

3.1 Le provisionnement non-vie

Pour bien comprendre la problématique de provisionnement, il faut comprendre la vie d’un
sinistre. Sur la figure 3.1, on représente la vie d’un sinistre dans sa plus grande généralité, c’est à
dire avec des dates de survenance, déclaration, etc... qui sont di↵érentes.

Souscription 
contrat

Début du 
 contrat

Fin du 
contrat

Fait 
générateur

Survenance 
du sinistre

Déclaration 
à l'assureur

Clôture du 
dossier

Vie du dossier sinistre (expertise, règlement, inventaire, ...)

Figure 3.1 – Vie d’un sinistre

3.1.1 Définition et problématique

Définition 3.1.1 (PSAP). D’après le code des assurances (article R 331-6), la provision pour si-
nistres à payer (PSAP) est la valeur estimative des dépenses en principal et en frais, tant internes
qu’externes (frais d’expertise, frais judiciaires), nécessaires au règlement de tous les sinistres sur-
venus (connus ou inconnus de l’assureur) et non payés. Elle doit être su�sante (article R 331-1)
pour le règlement intégral des engagements vis à vis des assurés ou bénéficiaires de contrats

Quand elle est réglementaire (articles R 331-15 et R 331-1), la PSAP calculée exercice par
exercice, est déterminée brute de recours. Les recours à recevoir sont évalués séparément sous la
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Figure 3.2 – Etapes d’un sinistre

Coût 
Ultime 

de
la

Charge
Sinistre Montant 

Total
Payé

Provision
pour

Sinistre
à

Payer

Montant 
Total
Payé

Tardifs
(IBNR)

Provision 
d/d

Montant 
Total

Encouru

IBNYR

IBNER

Figure 3.3 – Décomposition du coût ultime de la charge sinistre

où IBNR (acronyme pour Incurred But Not Reported, autrement dit encouru ou survenu mais non
déclaré) représente les provisions des sinistre non encore déclarés à l’assureur. Ce montant se décompose
en IBNER (acronyme pour Incurred But Not Enough Reserved, autrement dit encouru ou survenu
mais pas assez provisionné) et IBNYR (acronyme pour Incurred But Not Yet Reported, autrement
dit encouru ou survenu mais non encore déclaré).

La PSAP calculée exercice par exercice, est déterminée brute de recours. Les recours à recevoir
sont évalués séparément sous la forme de prévisions de recours. Par différence, on obtient la PSAP
nette de recours figurant au passif du bilan. Celle-ci est évaluée en brut de réassurance. En
contre-partie la provision pour sinistres réassurés apparâıt à l’actif du bilan.

Réglementairement la PSAP doit être ventilée entre les catégories ministérielles 20 à 39 de l’assu-
rance non-vie. Comme déjà indiqué dans ce cours, on s’intéresse ici aux catégories

— 28 : responsabilité civile générale
— 35 : assurance construction (dommages)
— 36 : assurance construction (responsabilité civile)

Réglementairement, la méthode de base pour l’évaluation de la PSAP est la méthode dossier -
dossier mais en pratique l’évaluation est réalisée en deux temps. Premièrement le gestionnaire de
sinistres évalue le montant restant à payer pour chaque sinistre déclaré non clos constituant ainsi la
provision dossier - dossier.

Puis, à l’aide de méthodes statistiques, tel que chain ladder (aussi appelée méthode de chai-
nage), la compagnie d’assurance estime d’une part la charge des tardifs, sinistres survenus mais non
déclarés (IBNYR : Incurred But Not Yet Reported), et d’autre part les mali de liquidation (IBNER :
Incurred But Not Enough Reserved). L’ensemble IBNYR et IBNER forme les IBNR (Incurred But
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Not Reported) comme précédemment indiqué en figure 3.3.

3.4.1 Utilisation individuelle de la Provision pour Sinistre A Payer

Règle. Le coût total d’un sinistre est égal à la charge nette du sinistre.

Charge Nette = règlements effectués + évaluation restante− recours− franchise.

Exemple. Sinistre avec 10 000 e de règlement en principal, 5 000 e de frais, une évaluation restante
de 55 000 e en principal et de 4 000 e en frais. Un recours à exercer est évalué à 20 000 e ainsi
que 2 000 e de franchise encaissée. Donc :

— Règlement brut effectué = règlement principal effectué + frais réglés = 10 000+5 000 = 15 000
e.

— Evaluation restante brute = 55 000 + 4 000 = 59 000 e.
— Règlement net = 15 000− 2 000 = 13 000 e.
— Evaluation restante nette = 59 000− 20 000 = 39 000 e.
— Charge brute de recours du sinistre = Règlement brut + éval. restante brute = 15 000+59 000 =

74 000 e.
— Charge nette de recours du sinistre = Règlement net + éval. restante nette = 13 000+39 000 =

52 000 e.

Principe. La charge des sinistres doit être affectée en totalité à l’exercice correspondant.

Pour ce faire, on sépare les sinistres entre ceux imputables à l’exercice courant N et ceux imputables
aux exercices antérieurs. Cette imputation s’effectue en fonction de la date de survenance du sinistre
(notion différente selon les branches).

D’où la nécessité de constituer des provisions de sinistres. La date de survenance du sinistre est le
moment où le sinistre est couvert par le contrat.

— Branche Dommages : date de survenance = date du fait dommageable.
— Branche RC répartition : date de survenance = date de réclamation, i.e. la date où le sinistre

est enregistré par l’assureur.
L’exercice courant N contient les sinistres survenus et déclarés dans l’exercice : A la clôture de l’exer-
cice on fait le bilan des sinistres survenus et déclarés dans l’année. Ces sinistres sont partiellement
payés. Le reste de la charge, à savoir l’évaluation restante, est mis en provision. Ces provisions per-
mettent d’affecter à l’exercice courant le total de la charge estimée du dossier. Les provisions ainsi
constituées en fin d’année sont les Provisions pour Sinistres à Payer.

Exemple. L’entreprise MARTIN a enregistré en 2008 des sinistres dont la charge est estimée pour
tous les dossiers à 15 000 e. 5 000 e ont été réglés au 31/12/2008. Pour l’exercice courant 2008 :

— La charge dossier par dossier d/d est de 15 000 e.
— La charge pour sinistres payés est de 5 000 e.
— La PSAP au 31/12/2008 est de 15000− 5000 = 10 000 e.

La lecture des statistiques sur plusieurs années permet de constater que la charge d’un exercice
évolue dans le temps. Cette variation provient de 2 phénomènes en répartition (3 en capitalisation –
cf chapitre Sinistres en Capitalisation ci-après) :

— L’évolution de la charge d/d
— Les sinistres tardifs, à savoir ceux survenus et donc rattachés à l’exercice N mais déclarés

ultérieurement à l’assureur.
D’où la nécessité de constituer des provisions pour affecter les évolutions prévisibles ci-dessus à l’exer-
cice courant N :

— Sur l’exercice N, nous enregistrons :
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+ D’une part, des déclarations de sinistres tardifs survenus au cours des exercices précédents
(IBNYR)

+ D’autre part des évolutions de la charge d/d des sinistres ouverts : (IBNER) si l’évolution
de la charge d’un sinistre ouvert est à la baisse, elle s’appelle BONI ; si l’évolution est à la
hausse, elle s’appelle MALI.

— Les exercices antérieurs à l’exercice N (N-1, N-2, . . ...) sont clôturés et ne sont pas modifiables.

Les tardifs (IBNYR)

On comptabilise le nombre de sinistres tardifs déclarés au cours de l’exercice N en fonction de leur
exercice de survenance. On compare ce nombre de tardifs à notre provision de tardifs, laquelle est
estimée à partir de notre observation des statistiques dans le temps. Si le nombre de tardifs constaté
est éloigné de la provision pour tardifs, on fait varier la provision pour tardifs à la hausse comme à la
baisse. La charge nouvelle affectée à l’exercice est l’évolution (le Delta) de la provision pour tardifs.

Exemple. L’entreprise MARTIN a enregistré en 2009 400 e de sinistres tardifs survenus en 2008
(conforme à la cadence de liquidation prévue). Les provisions des tardifs au 01/01/2009 était de 2 000
e. Donc l’augmentation de la provision des tardifs est de 0.

1. Provision des tardifs au 31/12/2009 = 2000− 400 = 1 600 e.

2. Charge (Delta) des tardifs à ajouter ou à déduire = Sinistre tardifs déclarés en 2009 au titre
de 2008 + Provision tardifs au 31/12 – provision tardifs au 01/01 = 400 + 1 600− 2 000 = 0e

Provision des tardifs au 31/12/2009 était de 2 000 e. Les tardifs déclarés au 31/12/2009 sont
de 400 e alors que la cadence de liquidation ne laissait présager que 300 e de tardifs 2009/2008.
On estime qu’il faut réévaluer la provision totale de tardifs de 200 e, donc la porter à 2 200 e au
31/12/2009.

1. Provisions des tardifs au 31/12/2009 = 2 000 + 200− 400 = 1 800 e.

2. Charge (Delta) des tardifs à ajouter ou à déduire = Sinistre tardifs déclarés en 2009 au titre de
2008 + Provision tardifs au 31/12 – provision tardifs au 01/01 = 400 + 1 800− 2 000 = 200e

Les BONI/MALI (IBNER)

Sur les dossiers déjà ouverts, on comptabilise les évolutions de charge à la baisse (BONI) comme à
la hausse (MALI). Sur l’exercice courant N, les sinistres survenus en N-1 et avant vont connâıtre
des règlements et des évolutions de l’évaluation restante. L’impact sur l’exercice N est égal aux
BONI/MALI.

Principe. Les Boni/Mali sont donnés sur l’exercice N par

ChargeN = RèglementsN + PSAP31/12/N − PSAP01/01/N .

Autrement dit, la charge est la somme de la charge exercice courant (règlements et provisions) et de
la charge des exercices antérieurs (règlements et provisions).

Remarque. La relation ChargeN = RèglementsN + PSAP31/12/N − PSAP01/01/N se reformule de
manière équivalente par

ChargeN = Charge exercice courant (règle. et prov.) + Charge exercice antérieur (règle. et prov.).

Exemple. L’entreprise MARTIN a enregistré en 2008 des sinistres dont la charge d/d est estimée à
15 000 e. L’assureur a réglé 5 000 e au 31/12/2008. Sur ces dossiers, l’évaluation d/d évolue et
passe à 18 000 e au 31/12/2009. 2 000 e sont réglés par l’assureur en 2009.

Pour l’exercice courant 2008 :
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1. Sinistres payés = 5 000 e

2. PSAP au 31/12/2008 = 10 000 e

3. Charge d/d = 15 000 e

Pour l’exercice courant 2009 :

1. PSAP au 01/01/2009 = 10 000 e

2. Sinistres payés = 2 000 e

3. Provision PSAP au 31/12/2009 = 10 000 + (18 000− 15 000)− 2 000 = 11 000 e.

4. BONI/MALI = PSAP31/12/2009+Règlements2009−PSAP01/01/2009 = 11 000+2 000−10 000 =
3 000 e. Donc un MALI ici.

3.4.2 Calcul de la Provision pour Sinistre A Payer pour l’ensemble des sinistres
d’un portefeuille

La méthode la plus standard pour évaluer le montant de PSAP est la méthode de chain ladder
ou méthode de chainage. Par opposition à l’évaluation individuelle, la méthode de chain ladder
évalue de manière agrégée les provisions. Pour une des catégories du code des assurances, l’actuaire
dispose de triangles de montants cumulés de sinistre sous la forme suivante.

Figure 3.4 – Type de données de provisionnement

Notons Ci,j le montant cumulé de tous les sinistres réglés pour l’année d’origine i et l’année de
développement j.

Année de développement

Année de survenance

1 2 . . . 10

2006 C2006,1 C2006,2 . . . C2006,10

2007 C2007,1 C2007,2 . . . C2007,9

...
...

...
. . .

2014 C2014,1 C2014,2

2015 C2015,1 A déterminer

Exemple. Considérons le cas d’école suivant : sur les 4 dernières années, on connait les montants
cumulés suivants en milliers d’euros.
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Survenance 1 2 3 4

2012 200 1200 2400 3600
2013 100 600 1200
2014 1000 6000
2015 10

Table 3.2 – Ligne d’affaire 1

La méthode de chain ladder repose sur l’étude des coefficients de passage d’un année de développement
(ou de vision) à une autre. Traitons en détails le cas d’école de la ligne d’affaire 1.

Survenance 1 2 3 4

2012 200
×6−→ 1200

×2−→ 2400
×1,5−→ 3600

2013 100
×6−→ 600

×2−→ 1200

2014 1000
×6−→ 6000

2015 10

Sur cet exemple, il est naturel de choisir les coefficients de passage suivants

f1→2 = 6, f2→3 = 2, f3→4 = 1, 5.

Ainsi on peut dérouler le triangle de la manière suivante.

Survenance i 1 2 3 4 Provision Ri

2012 200
×6−→ 1200

×2−→ 2400
×1,5−→ 3600 3600− 3600 = 0

2013 100
×6−→ 600

×2−→ 1200
×1,5−→ 1800 1800− 1200 = 600

2014 1000
×6−→ 6000

×2−→ 12000
×1,5−→ 18000 18000− 6000 = 12000

2015 10
×6−→ 60

×2−→ 120
×1,5−→ 180 180− 10 = 170

Remarque. Ainsi on obtient des montants cumulés ultimes pour les années les plus récentes. La
différence entre ces montants et les montants de l’année calendaire courante nous donne les montants
de provisions par année d’origine. Deux commentaires s’imposent

— on a été extrêmement chanceux de trouver des coefficients de passage identique entre deux
lignes.

— les provisions pour l’année 2015 sont très sensible au point de départ. Ici, 10 produit 180 à
l’ultime alors que 15 aurait produit 270 !

Exemple. Considérons un cas plus réaliste (ligne d’affaire 2) : sur les 4 dernières années, on connait
les montants cumulés suivants en milliers d’euros.

Sur la deuxième ligne d’affaire, on constate en effet que les coefficients de passage ne sont pas
uniques.

Survenance 1 2 3 4

2012 3 871
×1,381−→ 5 345

×1,010−→ 5 398
×1,004−→ 5 420

2013 4 239
×1,396−→ 5 917

×1,017−→ 6 020

2014 4 929
×1,378−→ 6 794

2015 5 217
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Survenance 1 2 3 4

2012 3 871 5 345 5 398 5 420
2013 4 239 5 917 6 020
2014 4 929 6 794
2015 5 217

Table 3.3 – Ligne d’affaire 2 (RC Auto)

Dans la méthode de chain ladder, les coefficients de passage aussi appelés facteur de développement
sont estimés par le ratio suivant

fj→j+1 =

n−i∑
i=1

Ci,j+1

n−i∑
i=1

Ci,j

.

Sur l’exemple précédent, cela donne les valeurs suivantes

f1→2 =
5345 + 5917 + 6794

3871 + 4239 + 4929
= 1, 384769, f2→3 =

5398 + 6020

5345 + 5917
= 1, 013852, f3→4 =

5420

5398
= 1, 004076.

On trouve le tableau suivant

Survenance i 1 2 3 4 Provision Ri

2012 3 871 5 345 5 398 5 420 5 420− 5 420 = 0
2013 4 239 5 917 6 020 6 044 6 044− 6 020 = 24
2014 4 929 6 794 6 888 6 916 6 916− 6 794 = 122
2015 5 217 7 224 7 234 7 354 7 354− 5 217 = 2 137

Remarque. Par construction de la méthode de chain ladder, la dernière année d’accident engendra
toujours la plus forte incertitude puisqu’elle est développée jusqu’à l’ultime le plus grand nombre de fois
(ici f1→2f2→3f3→4 = 1, 409672). La plus ancienne année d’accident est quant à elle jamais développée,
puisqu’il n’y a pas de coefficient f4→5.
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Remarque. En pratique, le provisionnement est réalisé sur un historique beaucoup plus long d’au
moins 10 ans pour les branches à développement court et 20 ans pour les branches à développement
long. L’actuaire doit choisir entre utiliser les triangles cumulés des paiements ou utiliser les triangles
cumulés des encourus, cf. figure 3.3. Sur des branches courtes, cela n’a pas d’incidence mais sur les
branches longues il est obligatoire de travailler avec les triangles des encourus.

Ci-dessous deux exemples de triangles de montants encourrus réels : le premier pour la RCG des
réassureurs US (milliers USD), le second pour la MRH aux US (USD).

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14

1987 59 966 163 152 254 512 349 524 433 265 475 778 513 660 520 309 527 978 539 039 537 301 540 873 547 696 549 589
1988 49 685 153 344 272 936 383 349 458 791 503 358 532 615 551 437 555 792 556 671 560 844 563 571 562 795
1989 51 914 170 048 319 204 425 029 503 999 544 769 559 475 577 425 588 342 590 985 601 296 602 710
1990 84 937 273 183 407 318 547 288 621 738 687 139 736 304 757 440 758 036 782 084 784 632
1991 98 921 278 329 448 530 561 691 641 332 721 696 742 110 752 434 768 638 768 373
1992 71 708 245 587 416 882 560 958 654 652 726 813 768 358 793 603 811 100
1993 92 350 285 507 466 214 620 030 741 226 827 979 873526 896728
1994 95 731 313 144 553 702 755 978 857 859 962 825 1 022 241
1995 97 518 343218 575441 769017 934 103 1 019 303
1996 173 686 459 416 722 336 955 335 1 141 750
1997 139 821 436 958 809 926 1 174 196
1998 154 965 528 080 1 032 684
1999 196 124 772 971
2000 204 325

Table 3.4 – RCG des réassureurs US (milliers USD)

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10

2001 761 590 1 089 510 1 142 800 1 159 080 1 167 480 1 179 380 1 188 450 1 198 590 1 200 600 1 200 680
2002 784 590 1 093 740 1 157 860 1 192 850 1 219 390 1 249 710 1 255 350 1 255 670 1 255 960
2003 1 077 950 1 409 930 1 463 090 1 507 110 1 530 280 1 545 700 1 554 690 1 560 470
2004 1 065 310 1 436 220 1 488 880 1 536 200 1 563 200 1 575 900 1 576 700
2005 1 055 040 1 427 060 1 489 310 1 540 620 1 559 330 1 576 300
2006 1 654 920 2 068 020 2 127 940 2 184 890 2 222 940
2007 1 326 870 1 767 210 1 896 280 1 955 140
2008 1 875 230 2 340 640 2 436 930
2009 1 572 510 1 992 460
2010 1 902 050

Table 3.5 – la MRH aux US (USD)
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Chapitre 4

Exemple d’application pour les
étudiants

4.1 Application Chain-Ladder

Exercise 2.
Evaluer les PSAP sur le triangle de paiements cumulés suivant (assurance auto).

Survenance 1 2 3 4 5 6

2010 4 001 7 703 9 981 11 161 12 117 12 746
2011 4 355 8 287 10 233 11 755 12 993
2012 4 295 7 750 9 773 11 093
2013 4 150 7 897 10 217
2014 5 102 9 650
2015 6 283

Réponse de l’exercice 2.

On trouve les coefficients de passage suivants

f1→2 =
7703 + 8287 + 7750 + 7897

4001 + 4355 + 4295 + 5102
= 1.884993,

f2→3 = 1.270791, f3→4 = 1.134125, f4→5 = 1.095741, f5→6 = 1.051911.

Survenance 1 2 3 4 5 6 Provisions Ri

2010 4001 7703 9981 11161 12117 12746 0.00
2011 4355 8287 10233 11755 12993 13667.47 674.47
2012 4295 7750 9773 11093 12155.05 12786.03 1693.03
2013 4150 7897 10217 11587.35 12696.74 13355.83 3138.83
2014 5102 9650 12263.13 13907.92 15239.48 16030.57 6380.57
2015 6283 11843.41 15050.49 17069.14 18703.35 19674.26 13391.26
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4.2 Crédibilisation de la méthode Chain-Ladder avec la méthode de
Bornhuetter-Ferguson

Si les données des années les plus récentes sont très volatiles ou peu fiables, il est possible de
crédibiliser la estimations produites par la méthode de chain ladder. Cette méthode de crédibilisation
est la méthode de Bornhuetter-Ferguson en se basant sur les volumes de primes et les ratio S/P. On
procède de la manière suivante

1. calcul des facteurs de développements par la méthode de chain ladder : f1→2, f2→3, . . ., fn−1→n.

2. calcul du facteur à l’ultime (produit cumulé) :

fult
1→n = f1→2 × · · · × fn−1→n,

fult
2→n = f2→3 × · · · × fn−1→n,

. . . ,

fult
n−1→n = fn−1→n.

Ces coefficients permettent de passer directement d’une année de développement i à la dernière
année.

3. les charges à l’ultime pour l’année d’accident i sont

Ci,n = Ci,n−i +

(
1− 1

fult
i→n

)
︸ ︷︷ ︸

excès par rapport à l’année courante

× SPi × Pi︸ ︷︷ ︸
charge sinistre attendue totale

,

où SPi est le ratio S/P espéré ou attendu pour l’année d’accident i et Pi est le volume de
primes.

Exemple. Evaluer les PSAP sur le triangle de paiements cumulés suivant (fictif).

origine 1 2 3 4 5 6

2010 100 120 150 180 228 230
2011 120 132 156 190 255
2012 140 147 168 208
2013 150 165 190
2014 152 167
2015 210

On connait aussi le volume de primes et le loss ratio attendu (issues de la tarification). On constate
que l’assureur a choisi une politique agressive de tarification puisque les ratios S/P et les volumes de
prime s’envolent.

Primes ratio S/P
attendu

2010 400 50%
2011 480 55%
2012 560 60%
2013 600 65%
2014 610 65%
2015 880 70%
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1. calcul des facteurs de développements de chain-ladder.

f1→2 =
120 + 132 + 147 + 165 + 167

100 + 120 + 140 + 150 + 152
= 1.104230,

f2→3 = 1.177305, f3→4 = 1.219409, f4→5 = 1.305405, f5→6 = 1.008772.

2. calcul des facteurs ultimes par produit cumulé

fult
1→6 = 2.087547, fult

2→6 = 1.890501, fult
3→6 = 1.605787, fult

4→6 = 1.316856, fult
5→6 = 1.008772, fult

5→6 = 1.

3. on peut déterminer la charge ultime selon la méthode de chain-ladder à titre de comparaison.

origine 1 2 3 4 5 6

2010 100 120 150 180 228 230
×1−→ 230

2011 120 132 156 190 255
×1.008772−→ 257.50

2012 140 147 168 208
×1.316856−→ 288.85

2013 150 165 190
×1.605787−→ 325.81

2014 152 167
×1.890501−→ 339.40

2015 210
×2.087547−→ 485.07

4. Déterminons les charges sinistres ultimes attendues.

Pi SPi Si

attendu

2010 400 50% 200
2011 480 55% 264
2012 560 60% 336
2013 600 65% 390
2014 610 65% 396
2015 880 70% 616

5. Déterminons les excès de développements

i fult
i→6 1− 1/fult

i→6 Si(1− 1/fult
i→6)

6 1 0% 0
5 1.008772 0.8695652% 2.295652
4 1.316856 24.0615717% 80.846881
3 1.605787 37.7252335% 147.128411
2 1.890501 47.1039634% 186.767215
1 2.087547 52.0968862% 320.916819

6. Du fait de l’augmentation régulière des primes, les provisions suivent la même tendance.

Primes S/P attendu Charges C-Ladder B-F C-Ladder B-F
Pi SPi Ci,n−i Ci,n Ci,n Ri Ri

2010 400 50% 230 230.00 230.00 0.00 0.00
2011 480 55% 255 257.24 257.30 2.24 2.30
2012 560 60% 208 273.91 288.85 65.91 80.85
2013 600 65% 190 305.10 337.13 115.10 147.13
2014 610 65% 167 315.71 353.77 148.71 186.77
2015 880 70% 210 438.38 530.92 228.38 320.92
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Chapitre 5

Spécificités du provisionnement en
assurance construction

En conséquence du rattachement des sinistres à la DOC, les primes, sinistres et frais de l’ensemble
de la DOC doivent être rattachés à l’exercice N de la DOC.

— Pour les primes, le calcul est simple car la prime est émise en général pour l’ensemble de la
durée de garantie. Si tel n’est pas le cas, il faut évaluer les régularisations.

— Pour les sinistres : il faut prendre en compte les sinistres manifestés (PSAP comme développé
ci-avant) et en plus prévoir la charge des sinistres à venir sur la période décennale.

Coût 
Ultime 

de
la

Charge
Sinistre

Montant 
Total
Payé

Provision
pour

Sinistre
à

Payer

Montant 
Total
Payé

Provision 
d/d

Montant 
Total

Encouru

IBNYR

IBNER

PSNEM PSNEM PSNEM

Tardifs
(IBNR)

Figure 5.1 – Décomposition du coût ultime de la charge sinistre

On rappelle les particularités des garanties gérées en CAPITALISATION (catégories 35 et 36). En
plus des PSAP, il faut évaluer les PSNEM (Provisions pour Sinistres Non Encore Manifestés), voir
5.1. Elles sont de deux types PSNEM Réglementaire et PSNEM économique :

— les PSNEM Réglementaire sont régies par les articles R331-17 et A331-21 (décrit ci-dessous) ;
— les PSNEM économique : Une compagnie peut, à chaque inventaire évaluer le niveau théorique

de ses PSNEM en construisant son propre barème, selon la méthodologie ci-dessous. Les pa-
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ramètres essentiels sont les cadences de manifestation des sinistres, évaluées à partir du triangle
des nombres de sinistres manifestés par DOC.

Il est nécessaire de provisionner les sinistres non encore manifestés mais qui seront ultiéreurement
rattachés à leur DOC en séparant les catégories RCD et DO.

Dans le barème règlementaire de calcul des PSNEM, les produits financiers issus du placement de
la prime initiale entre la date d’ouverture de chantier et la date de survenance du sinistre sont pris en
compte. Ainsi, on actualise les PSNEM lors d’une évaluation économique ∗. Cependant, comme lors
de l’évaluation des PSAP, il est nécessaire d’inclure un taux d’inflation des sinistres dans l’évaluation
des PSNEM.

5.1 Provisions pour Sinistres Non Encore Manifestés
réglementaires

L’évaluation des PSNEM réglementaire combine deux approches : une approche prime et une
approche sinistre. Dans chaque cas, le calcul s’effectue par DOC à l’aide de coefficients spécifiques.
Enfin, on retient la plus grande des PNSEM.

Il s’agit d’un calcul réglementaire imposé depuis 1995 par l’article R 331-17 du code des assurances :
Lors de chaque inventaire, le montant total des provisions pour sinistres à payer afférentes aux garanties
décennales d’assurance construction ne peut, pour chaque année d’ouverture de chantier, être inférieur
à la somme des éléments suivants :

1. Le coût total des sinistres qui se sont manifestés jusqu’à la date de l’inventaire, comprenant :

(a) d’une part, le coût total, estimé dossier par dossier, des sinistres qui ont été déclarés jusqu’à
la date de l’inventaire, diminué des règlements déjà effectués et des frais déjà payés ;

(b) d’autre part, une estimation prudente des sinistres non encore déclarés, effectuée sur la base
de méthodes statistiques ;

2. Une estimation, calculée selon les méthodes fixées par arrêté du ministre de l’économie, du
coût des sinistres non encore manifestés et qui devraient se manifester d’ici à l’expiration de la
période de prescription décennale.

5.1.1 Méthode prospective par rapport aux sinistres

Notons n la différence de millésime entre l’exercice sous inventaire et l’exercice DOC ; An le coût
total, estimé dossier par dossier, des sinistres afférents aux garanties décennales d’assurance construc-
tion délivrées pour des chantiers d’ancienneté n et qui se sont manifestés jusqu’à la date de l’inventaire,
diminué des recours encaissés ou à encaisser.

n 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13

an 0 0 3.4 2 1.4 1 0.7 0.5 0.35 0.25 0.2 0.15 0.1 0.05

Table 5.1 – Tableau des coefficients réglementaires pour les sinistres

Pour une différence de millésime n donnée, on détermine le montant MSn = Anan.

∗. Rappelons le principe de non escompte des PSAP qui impose de ne pas tenir compte des produits financiers futurs,
puisque dès qu’un sinistre est manifesté, il doit être provisionné pour son coût définitif probable non escompté.
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ié

de
co

ur
s

5.1.2 Méthode rétrospective par rapport aux primes

Notons n la différence de millésime entre l’exercice sous inventaire et l’exercice DOC ; Bn le montant
total des primes émises et des primes restant à émettre, nettes des primes à annuler et des frais
d’acquisition, afférent à ces mêmes garanties pour n donné.

n 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13

bn 1 1 0.95 0.85 0.75 0.65 0.55 0.45 0.35 0.25 0.2 0.15 0.1 0.05

Table 5.2 – Tableau des coefficients réglementaires pour les primes

Pour une différence de millésime n donnée, on détermine le montant MPn = Bnbn.

5.1.3 Obtention des PSNEM

On obtient les PSNEM totale par la formule suivante

PSNEMtotal =
13∑
n=0

max(MSn,MPn) =
13∑
n=0

max(Anan, Bnbn).

Exemple. Considérons les charges sinistres et les primes suivantes en milliers d’euros pour un por-
tefeuille d’assurance construction (DO).

Dével. n 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13

Sinistres An 0 1 37 221 526 962 1229 819 995 693 892 1371 1754 1535
Primes Bn 2440 3009 2181 3012 3610 3766 2585 2348 1590 1155 1096 1274 1720 1380

Ainsi pour n donné, on obtient les coefficients MSn et MPn. Par la formule on trouve 19 239
milliers d’euros.

Dével. n 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13

Sinistres MSn 0 0 126 442 736 962 860 410 348 173 178 206 175 77
Primes MPn 2440 3009 2072 2560 2708 2448 1422 1057 556 289 219 191 172 69

PSNEM max(MSn,MPn) 2440 3009 2072 2561 2707 2448 1422 1056 557 289 219 191 192 77

Remarque. Les imperfections liées au calcul de la PSNEM réglementaire sont
— En cas d’insuffisance tarifaire, la méthode sinistres se substitue à la méthode primes. La PSNEM

correspond alors à la charge future des sinistres non manifestés.
— Elle ne s’applique qu’à partir de la troisième année d’inventaire (deux premiers coefficients

nuls), ce qui signifie qu’en théorie une insuffisance tarifaire est entièrement traduite dans les
comptes deux ans après la DOC.

— A l’inverse, en cas d’excédent tarifaire, la méthode primes prédomine. La PSNEM correspond
alors à la quote-part de la prime initiale non encore consommée. Elle s’applique pendant 14
ans, ce qui implique qu’un excédent tarifaire est progressivement traduit dans les comptes.

5.2 Provisions pour Sinistres Non Encore Manifestés
économiques

Il est possible de construire un barème économique pour le calcul des PSNEM à partir de cadences
de manifestation des sinistres propres au portefeuille de la compagnie d’assurance. En tenant compte
(au sein de la compagnie) de l’inflation réelle des sinistres, du taux de rendement financier, l’actuaire
utilise les cadences effectives des manifestations des sinistres, des cadences de règlement des prestations
pour déterminer de nouveaux coefficients an et bn spécifique sa compagnie.
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Exemple. Voici un exemple de coefficients spécifiques à une compagnie d’assurance.

n 0 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13

an 44.5 9.34 4.00 2.22 1.45 1.03 0.73 0.53 0.37 0.23 0.12 0.06 0.03 0.01
bn 1.00 0.96 0.87 0.78 0.68 0.60 0.51 0.42 0.33 0.24 0.13 0.07 0.04 0.01

Table 5.3 – Tableau des coefficients spécifiques

5.3 Ventilation des provisions par DOC avant calcul des PSNEM

On rappelle que la PSAP doit être calculée exercice par exercice, brute de réassurance et brute de
recours, les recours à percevoir faisant l’objet d’une évaluation propre. Par différence, on obtient la
PSAP nette de recours figurant au passif du bilan. Pour l’ensemble du marché construction, le taux
de recours moyen est de 50% en dommages ouvrage et de 11% en responsabilité civile décennale.

Pour le calcul des PSNEM règlementaires par la méthode sinistres, il faut disposer d’une évaluation
de la charge des sinistres déjà manifestés à la date inventaire pour chaque DOC. Cela signifie qu’il
faut être capable de répartir la PSAP par DOC. Deux cas sont à distinguer :

1. Pour les règlements et les provisions d/d, i.e. la charge d/d, leur ventilation par DOC ne pose
pas de problème puisque que chaque dossier est identifié par survenance et par DOC.

2. A l’opposé, les IBNR ne sont rattachées à aucune DOC. Elles sont seulement liées à un exercice
de survenance, leur calcul étant réalisé à partir de méthodes statistiques globales fonction de
l’exercice de survenance. Il se pose alors le problème de la ventilation des IBNR par DOC.

On ne peut pas affecter l’essentiel des IBNR aux DOC récentes dont celles pour lesquelles la
méthode sinistres ne s’applique pas (coefficient an nul). Cela engendrerait une sous-évaluation inévitable
des PSNEM. De plus, il n’est pas satisfaisant de ventiler les IBNR proportionnellement au nombre
de sinistres déclarés par DOC. En effet, ceci conduit à sur-pondérer les DOC anciennes qui ont un
poids important dans le nombre cumulé de sinistres mais qui possèdent a contrario un faible nombre
de sinistres déclarés de manifestation récente.

Une méthode correcte consiste à répartir les IBNR au prorata des provisions brutes de recours par
couple DOC / Survenance vues à la clôture de l’exercice. Autrement dit, les provisions IBNR attachées
à un exercice de survenance donné seront ventilées entre les DOC proportionnellement à la répartition
des provisions brutes de ce même exercice suivant les DOC.
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Exemple. Considérons un exemple où le nombre d’années de développements est volontairement faible
(5). En pratique, on utilise plutôt 15 à 20 années de développement. On dispose du triangle de charges
cumulées inflatées à l’aide l’indice BT01 suivant (en milliers d’euros).

Vision
1 2 3 4 5

Survenance 2011 3 974 5 183 5 601 5 889 6 158
2012 3 447 4 434 4 591 5 150
2013 3 636 4 097 4 453
2014 4 174 5 498
2015 5 152

Commençons par développer un triangle de charges cumulées par la méthode de chain ladder. Les
facteurs de développements se calculent par

f1→2 =
5183 + 4434 + 4097 + 5498

3974 + 3447 + 3636 + 4174
= 1.261375,

f2→3 =
5601 + 4591 + 4453

5183 + 4434 + 4097
= 1.067887,

f3→4 =
5889 + 5150

5601 + 4591
= 1.083104,

f4→5 =
6158

5889
= 1.045678.

On obtient donc le triangle complètement développé suivant.

Survenance - Vision 1 2 3 4 5 Provisions

2011 3 974 5 183 5 601 5 889 6 158 0
2012 3 447 4 434 4 591 5 150 5 385.2 235
2013 3 636 4 097 4 453 4823.1 5 043.4 590
2014 4 174 5 498 5 871.2 6 359.2 6 649.6 1 152
2015 5 152 6 498.6 6 939.8 7 516.5 7 859.8 2 708

Total 4 685

Autrement dit, pour l’année de survenance 2012, les provisions sont 235 000 euros, pour 2013, 590
000 euros, pour 2014, 152 000 et pour 2015, 708 000 euros.

Sur ses données propres, l’assureur est capable de calculer pour chaque charge sinistre d’une année
de survenance donnée les proportions provenant de chaque DOC (précédent cette année de surve-
nance). Considérons par exemple, la répartition (en pourcentage) des provisions brutes donnée dans
le tableau suivant.

DOC 1996 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

Surv. 2012 2.7 2.7 2.6 4.5 3.0 13.7 3.1 2.6 14.5 7.2 7.2 5.6 10.6 4.1 7.5 2.5 2.7 0.0 0.0 0.0
Surv. 2013 2.7 2.6 2.6 2.5 2.9 2.6 3.7 6.3 4.1 4.2 11.8 12.1 9.0 7.4 15.7 2.6 2.9 2.6 0.0 0.0
Surv. 2014 2.7 4.0 2.8 2.6 2.7 2.7 2.7 3.7 5.1 3.5 8.9 5.3 16.8 9.6 6.4 4.6 4.6 5.3 8.2 0.0
Surv. 2015 2.7 3.0 2.6 2.5 2.8 2.7 2.7 2.7 4.1 8.7 5.0 6.5 6.6 10.1 6.7 8.1 12.2 7.1 4.1 3.6

Table 5.4 – Clé de répartition (%)
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Le tableau 5.4 se lit de la manière suivante : 9.66% de la charge sinistre survenu en 2012 était à
la DOC 2010. Pour ventiler les PSAP, il suffit de multiplier la PSAP par la répartition. Par exemple
pour l’année de survenance 2012, il faut répartir 235 ke. Par DOC (non nulle), on trouve.

DOC 1997 1999 2000 2001 2002 2003 2004 2005 2006 . . .

PSAP2012 235 235 235 235 235 235 235 235 235
× Répart. 0.027 0.027 0.026 0.045 0.030 0.137 0.031 0.026 0.145

= Ventil. 6.345 6.345 6.110 10.575 7.050 32.195 7.285 6.110 34.075

En répétant l’exercice, on obtient en utilisant la clé de répartition précédent, le tableau suivant des
PSAP (235, 590, 1152, 2708) ventilées en milliers d’euros. On peut vérifier que l’on retrouve bien le
montant total 4685 ke de PSAP. Chaque diagonale a pour somme le montant de PSAP (235, 590,
1152, 2708) pour une année de survenance, tandis que chaque ligne correspond au montant PSAP pour
une DOC, enfin chaque colonne correspond au montant PSAP pour une année de développement.

Délai entre DOC et survenance
DOC 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 Total

1996 6.3 15.9 31.1 73.1 126.5

1997 6.3 15.3 46.1 81.2 149.0

1998 6.1 15.3 32.3 70.4 124.1

1999 10.6 14.8 30.0 67.7 123.0

2000 7.0 17.1 31.1 75.8 131.1

2001 32.2 15.3 31.1 73.1 151.8

2002 7.3 21.8 31.1 73.1 133.3

2003 6.1 37.2 42.6 73.1 159.0

2004 34.1 24.2 58.8 111.0 228.0

2005 16.9 24.8 40.3 235.6 317.6

2006 16.9 69.6 102.5 135.4 324.5

2007 13.2 71.4 61.1 176.0 321.6

2008 24.9 53.1 193.5 178.7 450.3

2009 9.6 43.7 110.6 273.5 −−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−→ 437.4

2010 17.6 92.6 73.7 181.4 365.4

2011 5.9 15.3 53.0 219.3 293.6

2012 6.3 17.1 53.0 330.4 406.8

2013 15.3 61.1 192.3 268.7

2014 94.5 111.0
y 205.5

2015 97.5 97.5

Total 213.6 195.1 278.2 485.6 361.6 358.3 555.4 326.3 337.4 206.0 338.8 207.7 126.6 131.9 125.1 127.5 121.6 132.4 112.3 73.1 4814.7

Enfin pour obtenir les sinistres An nécessaires au calcul des PSNEM, il suffit de rajouter au triangle
précédent le triangle des charges d/d par DOC et de ne garder que les 14 DOC les plus récentes pour
appliquer les coefficients an retenus.
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Deuxième partie

Tarification en assurance construction
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Chapitre 6

Bases de la tarification en assurance
non-vie

6.1 Notions sur la prime pure et la prime commerciale

La prime d’assurance est le prix payé par l’assuré pour bénéficier de la couverture d’assurance. Il
faut distinguer deux types de prime : la prime pure et la prime commerciale. La prime pure est définie
comme le coût moyen des sinistres hors frais, hors commission et hors taxe. Mathématiquement, la
prime pure est l’espérance des coûts des sinistres notée E(X). Le terme d’espérance est à interpréter
comme valeur moyenne de la variable aléatoire X associée au coût total des sinistres par police.

Une notion centrale est la notion d’espérance. A l’origine, les premiers probabilistes ont étudié
la durée de vie humaine. Dans ce cadre là, la valeur moyenne de la durée de vie n’est autre que
l’espérance de vie d’un individu. Depuis, le terme d’espérance est restée utilisée même si on n’étudie
plus forcément la durée de vie.

Pour passer de la prime pure E(X) à la prime commerciale, il suffit de rajouter les frais généraux,
le chargement de sécurité (lié aux aléas de la sinistralité) et les taxes :

Prime commerciale = E(X) + frais généraux + chargement de sécurité + taxes + marge,

où le chargement de sécurité représente la quantité ajoutée pour se protéger de l’incertitude des
sinistres, i.e. leur écart par rapport à la moyenne.

Indemnisation

Evaluation

Placement
Encaissement, 
recouvrement

Survenance sinistre

Vente
Conception,
tarification

Etape certaine

Etape incertaine

Légende :

Figure 6.1 – Etapes d’un produit d’assurance non-vie

Intéressons nous au cycle d’un produit d’assurance non-vie donné en figure 6.1. Une première étape
consiste à concevoir en des termes contractuels et tarifer le produit d’assurance. Ensuite la vente du
produit en agence, par courtier ou sur internet est mise en place. Une fois vendus, l’assureur encaisse
les primes liées avec le début effectif des garanties. Les primes sont ensuite investies sur un horizon
plus ou moins lointain selon la branche d’activité.
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Par essence, une partie aléatoire (trait pointillé) seulement des polices d’assurance souscrites
déclarent un ou plusieurs sinistres. Le cas échéant, ces sinistres sont évalués, puis s’il y a lieu le(s)
bénéficiaires des contrats d’assurance est(sont) indemnisé(s). Toutes ces étapes sont à intégrer lors de
la tarification. En effet, la tarification est intimement liée aux indemnisations versées tant en montant
(sévérité) qu’en nombre (fréquence).

Par opposition en assurance vie, le montant des indemnités est connu à l’avance. Ce sont les dates
de versement des flux ou le début des versements ou la fin des versements qui sont aléatoires. La partie
basse de la figure 6.1 est ainsi à modifier.

Des méthodes statistiques et probabilistes sont à utiliser pour quantifier correctement les coûts et
leurs incertitudes des contrats d’assurance. L’espérance du coût des sinistres par police (notée E(X))
est donc déterminée par des méthodes statistiques liées au caractère aléatoire de la fréquence et la
sévérité des sinistres. Ces méthodes permettent aussi d’évaluer l’incertitude autour de cette espérance.

6.2 Tarification en assurance non-vie

La tarification en assurance non-vie repose généralement sur l’approche fréquence-sévérité. Le coût
par police des sinistres est en fait la somme des sinistres individuels de cette police. En terme de valeur
moyenne ou d’espérance, le coût moyen des sinistres par police est donc le produit suivant

E(X) = E(N)E(C) (6.1)

où N représente le nombre de sinistres et C le coût unitaire des sinistres.

Autrement dit, le coût moyen est le produit du nombre moyen de sinistre (par police) E(N) et
du coût moyen unitaire E(C). Par conséquent, l’estimation statistique des paramètres se fait donc en
deux temps :

1. la calibration d’un modèle sur la fréquence des sinistres pour estimer E(N),

2. puis la calibration d’un modèle sur la sévérité pour estimer E(C).

En pratique, les données permettant de calibrer les modèles statistiques sont stockées au moins
dans deux bases : base police et base sinistre. La base police contient toutes les caractéristiques
techniques du risque et de la police. La base sinistre se limite à une liste des montants de sinistre et
des identifiants de police. L’extraction de l’information complète sur les montants de sinistres nécessite
une jointure sur l’identifiant de police entre les deux bases pour récupérer les caractéristiques.

Les tableaux 6.1 sont un exemple de bases en assurance auto (un histogramme de l’âge en figure
6.2).

Le modèle de tarification le plus utilisé en assurance non-vie est un modèle statistique multipli-
catif reposant sur la grande famille des GLM, acronyme pour generalized linear model ou modèles
linéaires généralisés en français. Le terme généralisé s’explique par la variété des données prises en
compte par les GLM à savoir des données de comptage (e.g. nombre de sinistre), des données binaires
(e.g. succès/échec d’une vente ou d’une reconduction de contrat), des données strictement positives
(e.g. montant de sinistre) ou des données numériques (e.g. température). Le terme linéaire s’explique
par une pondération linéaire des variables explicatives.

Soit i le numéro de la police pour i = 1, . . . , n où n le nombre de polices considérées dans l’étude.
Pour cette police, des variables tarifaires (au nombre de p) sont disponibles que nous noterons de la
manière suivante

xi = (x1,i, x2,i, . . . , xp,i)

Notez qu’il y a un double indiçage car le premier indice désigne le numéro de la variable et le second
indice le numéro de la police. Sur ces données exemples, x1 représente la puissance du véhicule, x2

l’âge du conducteur, x3 la marque, x4 le type de motorisation.
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Num. Pol. Puissance Age Cond. Marque Type Moteur Nb. Sinistre

7978 (5,7]cv 49 Française Diesel 0
7535 (4,5]cv 38 Française Diesel 0
3912 (0,4]cv 45 Française Diesel 0
3415 (0,4]cv 45 Française Essence 0
3612 (5,7]cv 72 Française Essence 0
1983 (4,5]cv 60 Jap., Cor. Essence 1
5346 (5,7]cv 55 Autre Diesel 0
965 (7,10]cv 35 Jap., Cor. Essence 0
9871 (5,7]cv 37 Autre Essence 0
1675 (4,5]cv 39 Autre Essence 0
63987 (4,5]cv 29 Autre Essence 1

Num. Pol. Montant Sin.

1983 1163
63987 1172
310037 1905
314463 1150
318713 1220
309380 55077
309380 7593
318738 1176
305914 1202

Table 6.1 – Base police et base sinistre

Figure 6.2 – Histogramme de la variable âge du conducteur

Comme la prime pure est le produit du coût moyen par la fréquence moyenne, la détermination
de la prime pure par l’approche GLM se réalise en trois étapes : le calcul du coût moyen puis celui de
la fréquence moyenne, enfin le produit des deux.

1. Cout moyen

E(Ci) = m× (a1)x1,i × (a2)x2,i × · · · × (ap)
xp,i , (6.2)

où m est le coût moyen des sinistres, les coefficients a1, . . . , ap sont estimés statistiquement
(commun à les polices) sur les données.

2. Fréquence moyenne

E(Ni) = f × (b1)x1,i × (b2)x2,i × · · · × (bd)xd,i , (6.3)
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où f est le nombre moyen de sinistre, les coefficients b1, . . . , bp sont estimés statistiquement sur
les données.

3. Prime pure
E(Xi) = E(Ci)× E(Ni). (6.4)
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Chapitre 7

Exemple d’application en assurance
automobile

7.1 Cas d’une seule variable tarifaire (âge du conducteur) sans classes

Dans ce cas d’école, considérons une seule variable tarifaire : l’âge du conducteur principal. La
variable âge n’est pas transformée en classes d’âges. Il y aura donc un unique coefficient a1 pour le
coût moyen et un unique coefficient b1 pour la fréquence moyenne, en plus des coefficients moyen m
et f .

Sur les données présentées ci-dessus, on calibre les deux modèles GLM : on estime les coefficients
suivants.

Fréquence Sévérité

Coef moyen f = 0.0603 m = 3280
Coef âge conducteur b1 = 0.996 a1 = 0.99

Le coût moyen (unitaire) est de l’ordre de 3200 euros pour une fréquence de sinistre de l’ordre de
6%. Au vue de la valeur des coefficients pour l’âge (strictement plus petite que 1), l’âge a toujours
un rôle décroissant sur le tarif (en prime pure). Si l’effet de l’âge était inexistant, alors les coefficients
associés seraient égaux à 1.

Prenons un exemple d’un individu de 35 ans. A partir de l’équation (6.2), on détermine le coût
moyen E(Ci)

m× (a1)35 = 3 280× (0.99)35 = 2 316.121.

A partir de l’équation (6.3), on détermine la fréquence moyenne E(Ni)

f × (b1)35 = 0.0603× (0.996)35 = 0.05192238.

On en déduit la prime pure pour un individu de 35 ans par l’équation (6.4)

m× (a1)35 × f × (b1)35 = 2 316.121× 0.05192238 = 120.2585

Pour un individu de 55 ans, on trouve

m× (a1)55 × f × (b1)55 = 3 280× (0.99)55 × 0.0603× (0.996)55

= 1 899.071× 0.04765245

= 90.49541

Remarque. Sur ce cas d’école, plus on est agé, moins on paie.
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7.2 Cas d’une seule variable tarifaire (âge du conducteur) avec classes

Considérons notre variable tarifaire (l’âge du conducteur principal) auquel on va appliquer une
tranformation.

7.2.1 Recodage de la variable âge

En effet, en pratique la variable âge est transformée en classes d’âges. A partir de l’âge, on construit
4 classes d’âges : 18-30, 31-45, 46-60, 61-100. La première classe est le classe de référence tandis que
les autres sont relatives par rapport à celle-ci. Il y aura donc plusieurs coefficients (autant que de
classes relatives) rattachés à la même variable. Autrement dit, sur la base police, on crée des variables
auxiliaires d’appartenance à une classe d’âge de la manière suivante.

Age Classe31-45 Classe46-60 Classe61-100

18 ≤ x ≤ 30 0 0 0
31 ≤ x ≤ 45 1 0 0
46 ≤ x ≤ 60 0 1 0

61 ≤ x ≤ 100 0 0 1

Sur la base précédente, cela donne

Num. Pol. Age Cond. Classe31-45 Classe46-60 Classe61-100

7978 49 0 1 0
7535 38 1 0 0
3912 45 1 0 0
3415 45 1 0 0
3612 72 0 0 1
1983 60 0 1 0
5346 55 0 1 0
965 35 1 0 0
9871 37 1 0 0
1675 39 1 0 0
63987 29 0 0 0

Le découpage des variables tarifaires repose sur des critères actuariels (analyse de sinistralité,
répartition du portefeuilles) et des critères commerciales. Dans notre exemple, on a fait un découpage
simple en séparant les populations à risque (conducteur peu expérimenté et conducteur senior) et en
découpant la population restante. Les proportions d’âges sont les suivantes

Tranche d’âge [18,30] [31,45] [46,60] [61,100]

Proportion 16% 37% 32% 15%

7.2.2 Calcul de la prime

Sur les données présentées ci-dessus, on calibre deux modèles GLM : on estime les coefficients
suivants.
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Fréquence Sévérité

Moyenne f = 0.061 m = 3190
Classe [31, 45] b1 = 0.774 a1 = 0.576
Classe [46, 60] b2 = 0.805 a2 = 0.567

Classe [61, 100] b3 = 0.752 a3 = 0.667

Ainsi, la prime pure pour un individu de 35 ans en utilisant les variables auxiliaires correspondantes
(Classe31-45 = 1, Classe46-60 = 0, Classe61-100 = 0) se calcule de la manière suivante

m× (a1)1 × (a2)0 × (a3)0 × f × (b1)1 × (b2)0 × (b3)0 = 3 190× 0.576× 0.061× 0.774

= 1 835.539× 0.0471769

= 86.59501.

Autrement dit, on sélectionne le bon coefficient pour la classe d’âge. La modalité de référence (ici
18-30 ans) a un coefficient 1 et les autres sont différents de 1 impactant à la hausse ou à la baisse (à
la baisse dans cet exemple). En complétant le tableaux avec la modalité de référence (18-30 ans), on
obtient le tableau ci-dessous.

Classe d’âge Fréquence Sévérité

Classe [17, 30] b0 = 1 a0 = 1
Classe [31, 45] b1 = 0.774 a1 = 0.576
Classe [46, 60] b2 = 0.805 a2 = 0.567

Classe [61, 100] b3 = 0.752 a3 = 0.667

On a représenté aussi graphiquement ces coefficients sur la figure 7.1. Avoir découpé l’âge en classe
a permis d’isoler les effets de l’âge sur la fréquence et la sévérité. Notamment les deux populations ont
des coefficients de sévérité plus élevés.

Figure 7.1 – Valeur des coefficients estimés pour les 4 classes d’âges : 18-30, 31-45, 46-60, 61-100
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Pour un individu de 25 ans, on sélectionne les coefficients a1 et b1. Par exemple, la prime pure
pour un individu de 55 ans est obtenue en sélectionnant les coefficients a2 et b2. On trouve

m× a2 × f × b2 = 3 190× 0.567× 0.061× 0.805

= 1807.983× 0.0491111

= 88.79202.

Sur les 10 polices données ci-dessus, on obtient les primes pures suivantes. Notons que les primes
pures ne se différencient que sur les classes d’âges puisque l’on a retenu une seule variable tarifaire.
Par exemple, les lignes 2 à 4 et 8 à 10 proposent le même tarif.

Puissance Age Cond. Marque Type Moteur Fréquence Sévérité Prime Pure

(5,7]cv 49 Française Diesel 0.049 1 807.98 88.79
(4,5]cv 38 Française Diesel 0.047 1 835.54 86.60
(0,4]cv 45 Française Diesel 0.047 1 835.54 86.60
(0,4]cv 45 Française Essence 0.047 1 835.54 86.60
(5,7]cv 72 Française Essence 0.046 2 125.33 97.43
(4,5]cv 60 Jap., Cor. Essence 0.049 1 807.98 88.79
(5,7]cv 55 Autre Diesel 0.049 1 807.98 88.79
(7,10]cv 35 Jap., Cor. Essence 0.047 1 835.54 86.60
(5,7]cv 37 Autre Essence 0.047 1 835.54 86.60
(4,5]cv 39 Autre Essence 0.047 1 835.54 86.60
(4,5]cv 29 Autre Essence 0.061 3 190.0 194.59

7.2.3 Résumé

En résumé, le modèle multiplicatif utilisé pour la tarification en assurance non vie est un cas
particulier de la famille des GLM et permet d’utiliser des variables explicatives appelées ici variables
tarifaires. La sélection et leur éventuel découpage résultent de l’analyse statistique des données de
l’assureur.

En assurance automobile, les variables tarifaires principales sont
— Caractéristique du conducteur : age du conducteur, CSP, situation familiale,
— Passé du conducteur : usage du véhicule, coefficient bonus-malus, nb d’année d’obtention du

permis,
— Caractéristique du véhicule : age du véhicule, marque, puissance, gamme, couleur.
En assurance habitation (MRH), les variables tarifaires principales sont
— Caractéristique de l’assuré : statut (locataire ou propriétaire), type de résidence (principale ou

secondaire), capitaux contenus,
— Caractéristique du bien : type d’habitation (maison, appartement), nombre de pièces, dépendances,

âge du bâtiment, zonage géographique.

Remarque. Une pierre angulaire de l’approche proposée par les GLMs est l’utilisation de bases de
données propres à la compagnie d’assurance. Il est impossible d’effectuer cette approche sans aucune
donnée. Deux constats s’imposent

1. les assureurs de la place doivent tout mettre en oeuvre pour disposer de données fiables et
pérennes pour effectuer leur tarification.

2. les assureurs (particulièrement les plus petit) peuvent être amenés à crédibiliser leur données
pour qu’elles représentent au mieux le marché (et donc les futurs clients).
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3. les nouveaux entrants sont contraints d’utiliser des données marchés pour établir leur tarif
pendant une ou plusieurs années avant de pouvoir effectuer leur propre tarification.

7.3 Exemple d’assurance auto avec plusieurs variables tarifaires

Considérons le jeu complet de données. On calibre un modèle statistique en utilisant trois variables
tarifaires : puissance du véhicule ; âge du conducteur ; coefficient bonus-malus. Les variables âge et
coefficient bonus-malus ont été découpées en classes :

— Age : [18,25], [26,35], [36,65], [66,100],
— Bonus-Malus : 50, 51-99, 100, > 100.

Les coefficients estimés par les deux modèles GLMs sont
— Termes pour la moyenne :

Sévérité Fréquence

Moyenne m = 3445.181 f = 0.077

— Termes pour la classe d’âge (seule) :

Age [18,25] [26,35] [36,65] [66,100]

Sévérité a0=1 a1=0.561 a2=0.538 a3=0.689
Fréquence b0=1 b1=0.386 b2=0.612 b3=0.703

— Termes pour la combinaison de la classe d’âge et du coefficient de bonus-malus :

Fréquence Age [18,25] Age [26,35] Age [36,65] Age [66,100]

BM 50 b4=1 b5=1 b6=1 b7=1
BM 51-99 b8=0.747 b9=1.638 b10=1.725 b11=2.261

BM 100 b12=1.511 b13=3.555 b14=1.937 b15=2.499
BM > 100 b16=3.075 b17=6.944 b18=5.2 b19=6.657

— Termes pour la puissance du véhicule :

Puissance Moteur [1,4]cv 5cv [6,7]cv [8,10]cv [11,60]cv

Fréquence b20 = 1 b22 = 1.2 b23 = 1.173 b24 = 1.123 b21 = 1.14

— Termes pour le coefficient de bonus-malus (seul) :

BM 50 BM 51-99 BM 100 BM > 100

Sévérité a4=1 a5=1 a6=1.715 a7=1.715
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Exercise 3.
Intéressons nous à trois profils

— Profil 1 : Père de famille de 39 ans conduisant une renault espace diesel (10 cv) et ayant un
bonus de 50%.

— Profil 2 : Femme retraitée de 71 ans conduisant une toyota yaris essence (4cv) et ayant un
bonus de 23%

— Profil 3 : Etudiant de 23 ans conduisant une fiat punto essence (5cv) n’ayant aucun bonus.
Répondez aux questions suivantes :

1. Déterminer les classes des variables associées aux trois profils.

2. En déduire les coefficients tarifaires associés aux trois profils.

3. Calculer le tarif en prime pure pour les trois profils.

4. Pour comprendre l’impact de l’âge sur la prime, changez l’âge des profils 1, 2, 3 par 66 ans, 65
ans et 26 ans respectivement.

Réponse de l’exercice 3.

1. — Profil 1 : classe d’âge 36-65, classe Bonus Malus 50, classe puissance [8-10]cv
— Profil 2 : classe d’âge 66-100, classe Bonus Malus 51-99, classe puissance [1-4]cv
— Profil 3 : classe d’âge 18-25, coefficient Bonus Malus 100, classe puissance 5cv

2. — Profil 1 ⇒ on sélectionne a2, b2, b6, b24, a4.
— Profil 2 ⇒ on sélectionne a3, b3, b11, b20, a5.
— Profil 3 ⇒ on sélectionne a0, b0, b12, b22, a6.

3.

Fréquence Sévérité Prime Pure

Profil 1 0.05263 1852.70 97.51
Profil 2 0.12163 2373.10 288.63
Profil 3 0.13878 5910.10 820.20

4. — Profil 1 ⇒ on sélectionne a3, b3, b7, b24, a4.
— Profil 2 ⇒ on sélectionne a2, b2, b10, b20, a5.
— Profil 3 ⇒ on sélectionne a1, b1, b13, b22, a6.

On trouve donc

Fréquence Sévérité Prime Pure

1 0.06041 2373.10 143.36
2 0.08086 1852.70 149.80
3 0.12613 3314.20 418.01
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Chapitre 8

Spécificités de la tarification en
assurance construction

8.1 Tarif en taux de prime pure

En assurance construction, la base de travail est différente du reste de l’assurance IARD, puisque
on chercher à déterminer non pas une prime pure mais un taux de prime pure qui s’appliquera au
coût de chantier définitif. La base de travail des coûts des sinistre est un pourcentage du coût de
construction, de la somme assurée, ou du chiffre d’affaire). Autrement dit, on utilise les relations

— en DO,

Prime pure = Taux de prime pure × Cout du Chantier

— en RCD,

Prime pure = Taux de prime pure × Chiffre d’Affaire

Ainsi, on décompose la prime pure comme un taux multiplié par une assiette

Prime pure = T ×A,

où T représente le taux de prime pure et A l’assiette (soit le coût de chantier soit le chiffre d’affaire). En
utilisant le fait que la prime pure est la moyenne des coûts (équation (6.1)), on obtient une expression
simple du taux de prime pure

E(X) = E(C)E(N)⇒ E(T ) =
E(X)

A
=

E(C)

A
× E(N).

On aboutit à une décomposition du taux de prime pure en un produit d’un taux de destruction moyen
E(C)
A et une fréquence moyenne E(N). L’approche fréquence - sévérité se retraduit en fait en fréquence

- destructivité. Comme pour l’approche générale en assurance non-vie, cette décomposition permet
d’isoler deux effets :

— d’une part le processus de survenance des sinistres,
— d’autre part le processus de destruction par unité de coût de chantier.

8.2 Variables tarifaires spécifiques

Nous listons ci-dessous les variables tarifaires les plus classiques en assurance construction par
garantie. La DO est généralement souscrite chantier par chantier par le maitre d’ouvrage.

Les variables utilisées en DO sont
— type de souscripteur : particulier, promoteur,
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ié

de
co

ur
s

— coût du chantier : [0,50] ke, [50,150] ke, [150,500] ke, [500,5000] ke, > 5000 ke,
— type d’intervenants : gros oeuvre, second oeuvre,
— missions de contrôle technique,
— zone géographique,
— usage de la construction : propre, vente, location,
— type construction : atelier d’usine, bâtiment agricole, bâtiment collectif d’habitation, bâtiment

collectivite territoriale, bâtiment commercial, bâtiment culturel, bâtiment d’activités sportives,
bâtiment de santé, bâtiment d’enseignement, bâtiment d’entrepot, bureaux, maison indivi-
duelle, maison industrialisée, extension, immeuble d’habitation,

— présence d’un architecte,
— étude du sol et contexte géotechnique.

La RCD est généralement souscrite annuellement par les maitres d’oeuvres. Les variables utilisées
en RCD sont

— chiffre d’affaire :
— type d’activité : architecte, ingénieur, bureaux d’études, maçon, couvreur, charpentier
— zone géographique,
— nombre salariés : [0,10], [11,50], [51,250], [250,4999], [5000,...[,
— ancienneté : [0,4], [5,9], [10,15], [16,...[,
— nombre d’activités.

8.3 Evaluation de la fréquence à l’ultime

Dans un premier temps, on se concentre sur la garantie DO. Pour cette garantie, il est pertinent
de séparer les sinistres en fonction du coût de chantier (CC) : CC ≤ 1 million e, CC > 1 million e.

8.3.1 Garantie DO

La fréquence des sinistres se décompose entre les sinistres survenus et déclarés (qui sont disponible
dans les bases de données) et les sinistres non survenus ou non encore déclarés. Sur la figure 8.1, on
constate le retard assez conséquent entre la date d’ouverture de chantier (DOC) et la date de surve-
nance : le délai moyen est de 7.25 et l’écart-type de 12.37. De plus, 92% des déclarations arrivent avec
un délai de 3 à 12 ans ; 73% entre 4 et 11 ans, 23% entre 4 et 5 ans. Le délai est donc particulièrement
conséquent d’autant que l’assureur ne connait les sinistres survenus qu’une fois déclarés par l’assuré.

Figure 8.1 – Exemple de délai de survenance (DO)
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L’estimation de la fréquence ultime se fait à l’aide de triangles comme pour le provisionnement.
La seule différence est notre quantité d’intérêt : ici on s’intéresse au nombre de sinistres tandis que
dans la partie précédente, on traite la charge sinistre. Dans le tableau 8.1, on présente un exemple
de triangle de nombres incrémentaux de sinistres survenus par DOC sur les 15 derniers années. Ce
triangle correspond uniquement aux chantiers dont le coût est inférieur à 1 million d’euros. Un triangle
similaire est obtenu pour les chantiers dont le coût dépasse ce seuil.

Délai entre DOC et date de survenance

DOC 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15

2001 2 3 16 19 12 8 9 8 11 11 12 13 2 7 0
2002 3 6 23 42 33 20 26 24 28 26 28 25 4 4
2003 6 9 30 43 27 28 27 28 35 28 28 31 3
2004 14 15 53 61 66 51 55 44 55 70 61 50
2005 10 8 32 64 44 42 41 33 45 37 45
2006 12 13 25 42 44 38 35 22 36 38
2007 2 6 25 39 47 36 29 28 31
2008 5 5 22 41 39 35 29 34
2009 4 2 18 30 31 34 30
2010 6 3 16 20 22 11
2011 8 8 41 47 51
2012 5 4 18 22
2013 2 3 9
2014 5 6
2015 3

Table 8.1 – Nombre de sinistres incrémentaux pour CC < 1 million (dommage ouvrage)

Pour déterminer le nombre de sinistres ultimes, il faut d’une part calculer le nombre de sinistre
cumulé par DOC. D’autre part, on utilise un coefficient de passage pour projeter le (dernier) nombre
de sinistres observés à l’ultime. Autrement dit, on utilise la relation pour DOC = 2001, . . . , 2015.

Nb. sin. ultimeDOC = Nb. sin. survenuDOC × CDOC .

Une fois ce coefficient CDOC calculé, on est en mesure de déterminer le nombre de sinistres à
l’ultime pour chaque case tarifaire du moment que l’on dispose d’au moins un sinistres survenu.

Voici le procédé à mettre en place :

1. obtenir le nombre de sinistres survenus de chaque contrat,

2. estimer le nombre de sinistres ultimes de chaque contrat grâce au coefficient de passage corres-
pondant à la DOC du contrat,

3. regrouper les contrats au sein de cases tarifaires,

4. sommer le nombre de sinistres ultimes des contrats au sein de chaque case tarifaire pour obtenir
le nombre de sinistres ultimes prévisibles de la case.

Sur les données précédentes, l’application de la méthode Chain-Ladder donne les nombres prédits du
tableau 8.2. La dernière information connue (en 2015) est de couleur violet, tandis que le nombre
de sinistres à l’utlime est de couleur bleu. Nos estimations sont très dépendantes de la dernière
information puisque celle-ci est multiplié par le coefficient de passage. Pour les DOC les plus anciennes,
par exemple 2005, le coefficient de passage est modéré 1.123 (i.e. augmentation 12.3% à l’ultime).
Pour les DOC les plus récentes, par exemple 2014, le coefficient de passage est gigangtesque 24.141
(i.e. augmentation 2314.1% à l’ultime). Cette importante volatilité a déjà été mise en évidence lors de
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Délai entre DOC et date de survenance

DOC 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 CDOC

2001 5 8 18 29 45 57 65 79 88 104 118 130 131 133 133 1
2002 7 8 30 58 88 124 147 174 197 223 259 280 288 292 292 1
2003 5 12 45 89 119 150 182 203 231 256 286 317 321 326 326 1.014
2004 11 21 75 144 213 274 349 397 448 505 557 600 611 619 619 1.032
2005 9 25 61 114 153 193 219 266 309 365 403 438 446 453 453 1.123
2006 11 19 52 91 144 180 212 248 280 318 355 386 393 399 399 1.254
2007 6 11 35 80 119 161 191 229 257 293 327 356 362 368 368 1.430
2008 3 12 48 82 120 150 174 204 231 264 295 321 326 331 331 1.622
2009 6 14 39 74 112 139 160 187 212 242 270 294 299 304 304 1.897
2010 4 7 16 38 53 73 87 102 115 131 147 160 162 165 165 2.258
2011 11 27 58 102 157 202 240 281 319 364 406 442 450 456 456 2.906
2012 2 5 29 55 81 104 124 145 164 187 209 227 231 235 235 4.267
2013 1 7 21 40 58 75 89 104 118 135 151 164 167 169 169 8.062
2014 3 7 21 40 58 75 89 104 118 135 150 164 167 169 169 24.141

7 −−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−→ 169
2015 1 2 7 12 18 23 28 32 37 42 47 51 52 53 53 52.592

1 −−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−→ 53

Table 8.2 – Nombre de sinistres cumulés pour CC < 1 million (DO)

la présentation du barème réglementaire. Donc il est peu raisonnable d’intégrer les DOC 2014 et 2015
dans notre tarification.

Continuons l’exemple de la DO, nous disposons des éléments nécessaires pour évaluer sur chaque
case tarifaire une fréquence (ultime). Très précisément, deux modèles linéaires généralisés similaire
sont calibrés

— Fréquence des sinistres relatifs à des chantier de coût CC < 1 million d’euros,
— Fréquence des sinistres relatifs à des chantier de coût CC > 1 million d’euros.

Nous rajouterons seulement qu’en pratique les lois de probabilité utilisées dans les modèles sont les
lois de Poisson et binomiale négative.
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8.3.2 Garantie RCD

Un exemple de triangle de nombres de sinistres survenus en RCD est donné dans le tableau 8.3.
On a là aussi utilisé la méthode de chain-ladder pour déterminer le nombre de sinistre à l’ultime. Pour
la RCD, il est encore plus flagrant que les premières années de développement ne présument en rien
du nombre de sinistres ultimes. Sur cet exemple, on constate même que pour un certain nombre de
DOC, le nombre de sinistres survenus au bout d’un an est nul. Là encore, on considère que les deux
années les plus récentes sont inexploitables car trop incertaine.

Délai entre DOC et date de survenance

DOC 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 CDOC

2001 0 0 3 5 6 6 13 13 19 20 24 29 29 29 30 1
2002 0 3 3 5 7 8 8 8 10 16 19 22 22 26 27 1.034
2003 2 4 6 7 9 11 20 27 30 35 35 38 39 42 44 1.115
2004 4 6 8 11 14 19 21 26 27 32 36 40 41 44 45 1.128
2005 1 1 1 1 4 16 19 27 33 34 34 39 39 42 43 1.276
2006 0 1 3 6 10 14 19 22 23 35 38 43 43 47 48 1.378
2007 0 2 6 6 12 13 17 23 28 34 37 42 42 45 47 1.667
2008 0 2 5 6 13 18 20 27 32 38 41 47 47 51 53 1.94
2009 0 1 2 6 7 14 25 32 37 45 48 54 55 59 61 2.447
2010 0 2 6 8 15 21 29 36 42 51 55 62 63 68 70 3.325
2011 0 2 9 11 16 23 31 40 46 56 60 68 69 74 77 4.783
2012 0 1 3 9 14 20 28 35 41 49 53 60 61 66 68 7.466
2013 0 4 7 10 16 23 32 40 47 56 61 69 70 75 78 10.92
2014 0 3 6 9 15 21 29 36 42 51 55 63 63 68 71 22.814

3 −−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−→ 71
2015 1 4 9 13 21 30 41 51 60 72 78 88 89 96 100 90.712

1 −−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−−→ 100

Table 8.3 – Nombre de sinistres cumulés (RCD)

8.4 Evaluation de la sévérité écrêtée mutualisée

Comme les autres produits d’assurance non-vie, les montants de sinistre sont en général écrêtés,
c’est à dire plafonné à un certain seuil. Le total sinistre surcrête, c’est à dire la somme des excès au
delà du seuil d’écrêtement, est ensuite répartie à l’ensemble des polices au prorata de la charge écrêtée.

Charge écrétée = min(charge brute, seuil)⇒ Charge écrêtée mutualisée = Charge écrêtée× k

où k est le coefficient de mutualisation valant le total surcrête divisé par le total des charges écrêtées.

Remarque. L’écrêtement ne doit se faire que sur des sinistres exceptionnels. Le seuil est propre
à chaque ligne d’affaire. Par exemple des seuils possibles sont 300 000e pour les étancheurs, 30
000e pour les peintres. Par construction, le seuil ne doit pas être franchi chaque année car on
s’intéresse à la sinistralité atypique ou exceptionnelle.

Une fois la charge écrêtée et mutualisée, on intègre les PSNEM : c’est une étape spécifique à l’as-
surance construction. Enfin, on réalise toutes les procédures statistiques de sélection et de calibration
de variables tarifaires sur les montants écrêtés et mutualisés décrites précédemment.

Ainsi, nous sommes en possession des cinq éléments entrant dans l’expression du taux de prime
pure. Nous pouvons évaluer pour chaque case tarifaire un taux de destruction moyen. Deux modèles
linéaires généralisés similaire sont calibrés
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— Taux de destruction des ouvrages de coût CC < 1 million d’euros,
— Taux de destruction des ouvrages de coût CC > 1 million d’euros.

Nous rajouterons seulement qu’en pratique ce ne sont pas directement les taux de destruction qui sont
modélisés mais le logarithme des taux de destruction avec des lois de probabilité positive : loi normale,
loi gamma.
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Figure 8.2 – Exemple de résultats calibration (DO, CC < 1 Me)

Sur la figure 8.2, un exemple de calibration a été affiché pour la garantie DO pour les 5 cases
tarifaires les plus représentées (toujours pour CC < 1 million d’euros). La courbe noire en trait plein
représente les valeurs moyennes observées de fréquences ou de taux de destruction, tandis que la courbe
rouge en trait pointillé représente les valeurs moyennes de fréquences ou de taux de destruction issus
des modèles GLM considérés. On constate que l’ajustement est proche mais jamais identique aux
observations.

8.5 Obtention du taux de prime

Sur le tableau 8.4 (données exemple), on constate que la majorité des chantiers inférieur à 1
million d’euros sont destinés à l’habitation propre ou locatif. Pour les coûts de chantier, la vente est
en proportion plus importante.
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Nb polices
CC < 1 million d’euros Usage

Destination Propre ou Locatif Vente Total

Autres 1112 213 1325
Bat. Atelier Usine 433 87 520

Bat. Collectif Habit. 1717 358 2075
Bat. Collectivité Terr. 31 0 31

Bat. Commercial 248 36 284
Bat. Culturel 40 3 43

Bat. Activités Sport. 36 3 39
Bat. Santé 28 2 30

Bat. Enseignement 135 3 138
Bat. Entrepôt 36 6 42

Bureaux 147 22 169
Maison Individuelle 4381 162 4543

Maisons Groupées 317 257 574

Nb polices
CC > 1 million d’euros Usage

Destination Propre ou Locatif Vente Total

Autres 388 116 504
Bat. Atelier Usine 142 27 169

Bat. Collectif Habit. 356 527 883
Bat. Collectivité Terr. 8 0 8

Bat. Commercial 79 15 94
Bat. Culturel 32 0 32

Bat. Activités Sport. 33 4 37
Bat. Santé 33 3 36

Bat. Enseignement 70 4 74
Bat. Entrepôt 21 3 24

Bureaux 76 55 131
Maison Individuelle 71 41 112

Maisons Groupées 129 363 492

Table 8.4 – Exemple de répartition des polices (DO)

Sur le tableau 8.5, un taux de prime pure technique, obtenu en multipliant la fréquence prédite
et le taux de destruction prédit, est calculé pour certaines cases tarifaires. Il est comparé au taux
pratiqué par le marché sur ces mêmes cases tarifaires. Attention, ce sont des taux de prime : la prime
pure est obtenue en multipliant le taux de prime par le coût du chantier.

On constate que le modèle propose des taux de prime plus affiné que le marché notamment suivant
l’usage.

— Par exemple, pour la destination 1, le taux marché est identique selon l’usage à 0.59% alors
que le taux du modèle prédit 0.78%, 0.99% respectivement.

— Pour les destinations 4 et 7, le taux marché est identique selon l’usage à 0.74% alors que le
taux du modèle prédit 1.20%, 0.73% respectivement.
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Tarif modèle Tarif marché

Destination Usage 1 Usage 2 Usage 1 Usage 2

Destination 1 0.78% 0.99% 0.59% 0.59%
Destination 2 1.73% 2.08% 1.19% 1.71%
Destination 3 1.26% 1.87% 1.19% 1.19%
Destination 4 1.20% 0.74%
Destination 5 0.84% 0.82%
Destination 6 0.40% 0.82%
Destination 7 0.73% 0.74%
Destination 8 0.42% 0.59%
Destination 9 0.62% 0.67% 0.59% 0.59%

Destination 10 2.18% 3.07% 1.63% 2.04%

Table 8.5 – Exemple de taux de prime (DO, CC < 1 million d’euros)
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Chapitre 9

Aspects commerciaux de la tarification

Pour mettre en avant, les aspects commerciaux de la tarification et les spécificités particulières de
l’assurance, on présente un marché théorique de consommation. Même simpliste, ce marché illustre
les forces majeures en action dans un marché d’assurance.

9.1 Description du marché

Analysons un cas d’école où seulement deux assureurs sont présents sur la place. On traite l’as-
surance automobile. On suppose que les assurés font face un risque dont la probabilité de survenance
dépend des caractéristiques dépendent de l’individu mais dont le montant est fixe 1000e. Notre popu-
lation d’assurés peut être subdivisée en 6 groupes suivant deux critères : son âge (jeune, expérimenté
ou senior) et son lieu d’habitation (ville ou campagne). Ces groupes seront notés JV, JC, EV, EC,
SV, SC.

Jeune (J) Expérimenté (E) Senior (S)

Ville (V) 12% 9% 9%
Campagne (C) 8% 6.67% 4%

Table 9.1 – Probabilité de survenance (par catégorie)

Jeune (J) Expérimenté (E) Senior (S) Total

Ville (V) 500 2000 500 3000
Campagne (C) 500 1000 500 2000

Total 1000 3000 1000 5000

Table 9.2 – Effectif (par catégorie)

A l’aide des effectifs, on peut déterminer les moyennes pondérées des fréquences (i.e. probabilité
de survenance). Par exemple la fréquence pour les jeunes est

500× 12% + 500× 8%

500 + 500
= 10%.
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Jeune (J) Expérimenté (E) Senior (S)

Fréquence 10% 8.22% 6.5%

Ville (V) Campagne (C)

Fréquence 9.5% 6.33%

Total

Fréquence 8.23%

Table 9.3 – Probabilité de survenance (par catégorie)

9.2 Tarification (réglementé) sans segmentation

Sans segmentation, le prix actuariellement juste est l’espérance mathématique de la charge sinistre.
Comme les montants sont forfaitairement égaux à 1000e, on détermine juste la fréquence de sinistre

3000× 9.5% + 2000× 6.33%

3000 + 2000
= 8.23%.

La prime pure est donc de 82.3e. Supposons que les deux assureurs se partagent le marché et ont une
proportion équivalente des 6 populations de risques. Les individus n’ont aucune incitation à choisir un
assureur plutôt qu’un autre, cf. figure 9.1.

Jeune-Ville

Exp.-Ville

Senior-Ville

Jeune-Cam.

Exp.-Cam.

Senior-Cam.

Assureur 1

12%
9%
9%
8%
6.67%
4%

Jeune-Ville

Exp.-Ville

Senior-Ville

Jeune-Cam.

Exp.-Cam.

Senior-Cam.

Assureur 2

12%
9%
9%
8%
6.67%
4%

Figure 9.1 – Répartition du portefeuille des assureurs par classe de risque

Le volume de prime est simplement

5000/2× 82.3 = 205 850.

Dans ce cadre, le volume de sinistre est en moyenne égal à la même quantité, autrement dit le ratio
sinistre sur prime (S/P) est égal à 100%. En moyenne les assureurs sont à l’équilibre financier mais
il porte à sa charge l’hétérogénéité du risque. En se basant sur une approximation normale ∗, on
détermine aussi un intervalle de confiance à 95% IC(S/P ). Le bilan est donné dans le tableau 9.4.

∗. On utilise l’approximation suivante IC(S/P ) = [S/P − 2σ, S/P + 2σ] avec σ =
√
p(1 − p)nC.
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Assureur 1 Assureur 2

Nb. Pol. 2500 2500

Primes (Vol. Ke) 206 206
Sinistres (Vol. Ke) 206 206

S/P (moyen) 100% 100 %
IC(S/P) [84.6%, 115.3%] [84.6%, 115.3%]

Part Marché (prime) 50% 50%

Table 9.4 – Bilan sans segmentation

9.3 Tarification avec segmentation et information parfaite

Supposons que maintenant l’assureur 2 segmente son tarif. Dans un premier temps, on fait l’hy-
pothèse qu’il a une connaissance parfaite du profil des assurés, donc du risque sous-jacent. Il n’y a
donc aucune asymétrie d’information. Autrement dit, il connait les probabilités de survenance du
tableau 9.1. L’assureur 1 propose donc les tarif suivants :

— JV=120e, JC=80e,
— EV=90e, EC=66.7e,
— SV=90e, SC=40e.

L’assureur 1 lui ne segmente pas son tarif et propose toujours un tarif de 82.3e. Supposons pour
simplifier que les assurés choisissent l’assureur le moins cher. Il est immédiat de voir que les assurés à
la campagne choisissent l’assureur 2 tandis que les assurés à la ville choisissent l’assureur 1. On obtient
la répartition en figure 9.1. Donc 3000 individus sont assurés chez l’assureur 1 et 2000 individus chez
l’assureur 2. Déterminons le volume prime et de sinistre pour l’assureur 1.

Prime = 500× 82.3 + 2000× 82.3 + 500× 82.3 = 246 900,

Sinistre = 500× 120 + 2000× 90 + 500× 90 = 285 000.

On fait de même pour l’assureur 2.

Le bilan est donné dans le tableau 9.5. On constate que tous les risques souscrit par l’assureur
1 sont sous-tarifés tandis que les risques souscrit par l’assureur 2 sont actuariellement tarifés. Il en
résulte que l’assureur 1 a un ratio S/P dégradé (115% en moyenne). Dans (au moins) 95% des cas,
l’assureur 1 réalise une perte. De son coté, l’assureur 2 est à l’équilibre en moyenne puisqu’il propose
un tarif actuariellement juste. Dans cet univers, il y a donc une spirale de la segmentation où l’assureur
1 court à la faillite. L’assureur 2 capte les meilleurs risques.

Néanmoins, le tarif ultra segmenté de l’assureur 2 ne lui permet pas de dominer le marché. En effet
son nombre de police est plus faible 2000 contre 3000. Son volume de prime est beaucoup plus faible
127 Kecontre 247e. Autrement dit l’assureur 2 a le 1/3 du marché et aura donc une résultat volatile.
Pour revenir à l’équilibre, il suffit à l’assureur 1 de proposer un tarif de 89e(juste en dessous des
90eproposés par l’assureur 2) tout en perdant aucun client. Ainsi la segmentation faite par l’assureur
2 ne garantit pas de dominer le marché, bien au contraire.

9.4 Tarification avec segmentation et information imparfaite

En pratique, la segmentation n’est jamais parfaite. En particulier la connaissance des classes de
risque est souvent imparfaite puisque l’assureur ne dispose de la totalité de l’information et les proba-
bilité de survenance peuvent évoluer au cours du temps. Il y a donc une asymétrie d’information.
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Senior-Ville
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6.67%
4% Jeune-Cam.
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Assureur 2
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6.67%
4%

Figure 9.2 – Répartition du portefeuille des assureurs par classe de risque

Assureur 1 Assureur 2

Nb. Pol. 3000 2000

Primes (Vol. Ke) 247 127
Sinistres (Vol. Ke) 285 127

S/P (moyen) 115.4% 100 %
IC(S/P) [104.7%, 126.1%] [85.5%, 114.5%]

Part Marché (prime) 66% 34%

Table 9.5 – Bilan avec segmentation parfaite

Pour toutes ces raisons les variables tarifaires ne suffisent pas à tarifer le risque de manière parfaite.
Considérons que l’assureur 2 n’utilise plus que l’âge comme variable tarifaire. Il propose donc les tarifs
suivants :

— JV=JC=100e,
— EV=EC=82.2e,
— SV=SC=65e.

L’assureur 1 lui ne segmente pas son tarif et propose toujours un tarif de 82.3e. Supposons pour
simplifier que les assurés choisissent l’assureur le moins cher. Il est immédiat de voir que les assurés
expérimentés ou senior choisissent l’assureur 2 tandis que les assurés jeune choisissent l’assureur 1.
On obtient la répartition en figure 9.2. Donc 1000 individus sont assurés chez l’assureur 1 et 4000
individus chez l’assureur 2. Déterminons le volume prime et de sinistre pour l’assureur 1.

Prime = 500× 82.3 + 500× 82.3 = 82300,

Sinistre = 500× 120 + 500× 80 = 100 000.

On fait de même pour l’assureur 2. Dans cette situation, les deux assureurs ont des individus à profil
de risque élevé et à profil de risque faible.
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Figure 9.3 – Répartition du portefeuille des assureurs par classe de risque

Le bilan est donné dans le tableau 9.6. On constate que tous les risques souscrit par l’assureur
1 sont sous-tarifés tandis que les risques souscrit par l’assureur 2 sont actuariellement tarifés. Il en
résulte que l’assureur 1 a un ratio S/P dégradé (121% en moyenne). Dans (au moins) 95% des cas,
l’assureur 1 réalise une perte. De son coté, l’assureur 2 est à l’équilibre en moyenne puisqu’il propose
un tarif actuariellement juste. Dans cet univers, il y a toujours une spirale de la segmentation où
l’assureur 1 court à la faillite.

Néanmoins, le tarif moins segmenté de l’assureur 2 lui permet de dominer le marché. En effet son
nombre de police est plus élevé 4000 contre 1000. Son volume de prime est beaucoup plus faible 312
Ke contre 82e. Autrement dit l’assureur 2 a le 4/5 du marché. L’assureur 1 cumule les problèmes :
une perte quasi-sure et un résultat très volatile à cause d’un portefeuille de 1000 clients. L’assureur 1
est dans une mauvaise posture car s’il augmente trop les tarifs sans segmenter, ils pourraient perdre
les jeunes habitant à la campagne.

Assureur 1 Assureur 2

Nb. Pol. 1000 4000

Primes (Vol. Ke) 82.3 311.7
Sinistres (Vol. Ke) 100 311.7

S/P (moyen) 121.5% 100 %
IC(S/P) [105.3%, 137.7%] [89.9%, 110.1%]

Part Marché (prime) 20.9% 79.1%

Table 9.6 – Bilan avec segmentation imparfaite

9.5 Segmentation dans un univers concurrentiel

Terminons notre exemple en considérant un marché concurrentiel de 4 assureurs. Le premier as-
sureur propose un tarif unique, tandis que deux autres assureurs utilisent une variable tarifaire et le
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dernier les deux variables tarifaires. Les individus cherchant l’assureur le moins cher se répartissent
selon la figure 9.4. On constate que

— l’assureur mutualisateur est un des perdants puisqu’il ne détient que 11% du marché ;
— l’autre perdant est l’assureur hypersegmenteur avec 6% du marché, i.e. un marché de niche ;
— les grands gagnants sont les assureurs modérés en terme de segmentation avec 56% et 27% du

marché.
— l’assureur hypersegmenteur a un ratio S/P très volatile et a de forte chance d’avoir un ratio

S/P supérieur à 100%.

Assur. 1 Assur. 2 Assur. 3 Assur. 4
Tarif Unique Tarif Age Tarif Habit. Tarif Seg. Marché

Nb. Pol. 500 2500 1500 500 5000

Primes (Vol. Ke) 41.17 196.9 95 20 353
Sinistres (Vol. Ke) 60 225 107 20 412

S/P (moyen) 145.7% 114.2% 112.3% 100 % 116.6%
IC(S/P) [128.1, 163.5] [104.5, 124.0] [97.7, 127.1] [78.1, 121.9] [111.3, 121.9]

Part Marché (prime) 11.6% 55.8% 26.9% 5.7% 100%

Table 9.7 – Bilan avec concurrence
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Figure 9.4 – Répartition du portefeuille des assureurs par classe de risque
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9.6 Segmentation pour l’assurance construction (DO)

Analysons un second cas pour l’assurance dommage ouvrage où quatre assureurs sont présents sur
la place. Notre population d’assurés peut être subdivisée en 4 groupes suivant deux critères : le type
de batiment (usine ou maison) et le type d’intervenant (gros oeuvre ou second oeuvre). Ces groupes
seront notés UG, US, MG, MS. On suppose que les assurés font face un risque dont la probabilité
de survenance est identique pour tous les assurés et évalués à 3%. Cependant, le montant du sinistre
dépend des deux critères et sont donnés dans le tableau 9.8. Les effectifs de chaque population sont
donnés dans le tableau 9.9.

Usine (U) Maison (M)

Gros oeuvre (G) 1 000 000 200 000
Second oeuvre (S) 70 000 30 000

Table 9.8 – Montante de sinistre (par catégorie)

Usine (U) Maison (M) Total

Gros oeuvre (G) 10 200 210
Second oeuvre (S) 100 300 400

Total 110 500 610

Table 9.9 – Effectif (par catégorie)

Analysons la situation de concurrence en information imparfaite en considérant comme précédemment
un assureur mutualisateur, deux assureurs segmentant sur un critère et un assureur segmenteur com-
plet. Les primes proposées sont données dans le tableau 9.10. Au vue des tarifs proposés, chaque
assureur obtient une seule population. Le leader marché est l’assureur qui segmente sur les bâtiments
tandis que son challenger est l’assureur hypersegmenteur. Le pire assureur est dans ce cas l’assu-
reur mutualisateur. Pour un risque de sévérité (non plus de fréquence), la situation est radicalement
différente.

Mutual. Seg. Type Bat. Seg. Type. Inter. Segmenteur
Usine Maison Usine Maison Usine Maison Usine Maison

Gros oeuvre 3246 3246 4636 2940 7143 7143 30000 6000
Second oeuvre 3246 3246 4636 2940 1200 1200 2100 900

Table 9.10 – Prime proposée (par catégorie)

Mutualisateur Segment. Type Bat. Segment Type. Inter. Segmenteur

Nb. Pol. 10 200 100 300

Primes (Vol. Keuro) 32 588 120 270
Sinistres (Vol. Keuro) 300 1200 210 270

S/P moyen 924 204 175 100
Part Marché (%) 3 58 12 27

Table 9.11 – Bilan avec concurrence
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Annexe A

Annexes

A.1 Articles du code des assurances

A.1.1 Article L310-1

Le contrôle de l’Etat s’exerce dans l’intérêt des assurés, souscripteurs et bénéficiaires de contrats d’assurance
et de capitalisation. Sont soumises à ce contrôle :
1o les entreprises qui sous forme d’assurance directe contractent des engagements dont l’exécution dépend de
la durée de la vie humaine, s’engagent à verser un capital en cas de mariage ou de naissance d’enfants, ou font
appel à l’épargne en vue de la capitalisation et contractent à cet effet des engagements déterminés ;
2o les entreprises qui sous forme d’assurance directe couvrent les risques de dommages corporels liés aux accidents
et à la maladie ;
3o les entreprises qui sous forme d’assurance directe couvrent d’autres risques y compris ceux liés à une activité
d’assistance.

Les mutuelles et unions régies par le code la mutualité, les institutions de prévoyance et unions régies par
le titre 3 du livre 9 du code de la sécurité sociale et par le II de l’article L. 727-2 du code rural et de la pêche
maritime ne sont pas soumises aux dispositions du présent code, sous réserve des dispositions de ce dernier
auxquelles renvoient le code de la mutualité et le code de la sécurité sociale .

Sont également soumises au contrôle de l’Etat les entreprises agréées à la date du 1er janvier 1993 qui font
appel à l’épargne en vue de la capitalisation sans souscrire d’engagements déterminés.

A.1.2 Article A344-2

Les opérations effectuées par les entreprises soumises au contrôle de l’Etat en vertu de l’article L. 310-1 ou
du 1o du III de l’article L. 310-1-1 sont réparties entre les catégories d’opérations suivantes :

— 1 Contrats de capitalisation à prime unique (ou versements libres) ;
— 2 Contrats de capitalisation à primes périodiques ;
— 3 Contrats individuels d’assurance temporaire décès (y compris groupes ouverts) ;
— 4 Autres contrats individuels d’assurance vie à prime unique (ou versements libres) (y compris groupes

ouverts) ;
— 5 Autres contrats individuels d’assurance vie à primes périodiques (y compris groupes ouverts) ;
— 6 Contrats collectifs d’assurance en cas de décès ;
— 7 Contrats collectifs d’assurance en cas de vie ;
— 8 Contrats d’assurance vie ou de capitalisation en unités de compte à prime unique (ou versements

libres) ;
— 9 Contrats d’assurance vie ou de capitalisation en unités de compte à primes périodiques ;
— 10 Contrats collectifs relevant de l’article L. 441-1 mais ne relevant pas des articles L. 143-1 et L. 144-2 ;
— 11 Contrats relevant de l’article L. 144-2 mais ne relevant pas de l’article L. 143-1 ;
— 12. Contrats de retraite professionnelle supplémentaire régis par l’article L. 143-1 ;
— 13 Opérations relevant de l’article L. 134-1 mais ne relevant pas des articles L. 143-1 et L. 144-2 ;
— 19 Acceptations en réassurance (vie) ;
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— 20 Dommages corporels (contrats individuels), y compris garanties accessoires aux contrats d’assurance
vie individuels)

— 21 Dommages collectifs (contrats collectifs), y compris garanties accessoires aux contrats d’assurance
vie collectifs)

— 22 Automobile (responsabilité civile), segmentée en RC corporels et RC matériels (art. R 331-26)
— 23 Automobile (dommages)
— 24 Dommages aux biens des particuliers
— 25 Dommages aux biens professionnels
— 26 Dommages aux biens agricoles
— 27 Catastrophes naturelles
— 28 Responsabilité civile générale
— 29 Protection juridique
— 30 Assistance
— 31 Pertes pécuniaires diverses
— 34 Transports
— 35 Assurance construction (dommages)
— 36 Assurance construction (responsabilité civile)
— 37 Crédit
— 38 Caution
— 39 Acceptations en réassurance (non-vie)

Les garanties nuptialité-natalité sont à inclure, selon le cas, dans les catégories 4 à 9.

Les entreprises qui pratiquent plusieurs catégories d’opérations doivent, dans leur comptabilité, ventiler par
exercice et par catégorie les éléments suivants de leurs affaires brutes de cessions et de leurs affaires cédées :
primes, sinistres, commissions, provisions techniques. Ces mêmes éléments doivent être ventilés, dans la comp-
tabilité, pour chaque catégorie :

— par état de situation du risque ou de l’engagement ;
— entre les affaires du siège et les affaires de chacune des succursales établies à l’étranger.

Toutefois, les entreprises soumises au contrôle de l’Etat en vertu du 1o du III de l’article L. 310-1-1 peuvent
ne pas procéder à la ventilation des primes, sinistres, commissions et provisions techniques par état de situation
du risque ou de l’engagement.

Les opérations réalisées sur l’ensemble du territoire de la République française ainsi que sur le territoire
monégasque sont considérées comme opérations en France.

Les affaires directes à l’étranger, ainsi que les affaires acceptées, des catégories 20 à 31 du présent article
sont assimilées à des opérations pluriannuelles à prime unique ou non révisable lorsque les usages de marché
conduisent à rattacher les sinistres par exercice de souscription.

A.1.3 Article R343-1

Les entreprises mentionnées à l’article L. 310-1 ou au 1o du III de l’article L. 310-1-1 doivent, être en mesure
de justifier de l’évaluation des éléments suivants :
1o Les provisions techniques suffisantes pour le règlement intégral de leurs engagements vis-à-vis des assurés,
des souscripteurs et bénéficiaires de contrats et des entreprises réassurées ;
2o Les postes du passif correspondant aux autres créances privilégiées ;
3o Les dépôts de garantie des agents, des assurés et des tiers, s’il y a lieu ;
4o Une réserve d’amortissement des emprunts pour les entreprises d’assurance du présent code, les mutuelles
et unions relevant du 1o du I de l’article L. 111-1 du code de la mutualité et les institutions de prévoyance et
unions pratiquant les opérations mentionnées aux a, b et c de l’article L. 931-1 du code de la sécurité sociale ;
5o Une provision de prévoyance en faveur des employés et agents destinée à faire face aux engagements pris par
l’entreprise envers son personnel et ses collaborateurs.

Les provisions techniques mentionnées au 1o sont évaluées, sans déduction des cessions en réassurance cédées
à des entreprises agréées ou non.

Les éléments mentionnés aux 1o à 5o constituent, pour l’application des dispositions prévues aux articles L.
134-3, L. 143-5, L. 327-3, R. 134-14, R. 342-3, R. 344-1, R. 441-7 et R. 441-21, des engagements réglementés.

66



Pol
yc

op
ié
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A.1.4 Article R331-6

Les provisions techniques correspondant aux autres opérations d’assurance sont les suivantes :
1o Provision mathématique des rentes : valeur actuelle des engagements de l’entreprise en ce qui concerne les
rentes et accessoires de rentes mis à sa charge ;
2o Provision pour primes non acquises : provision, calculée selon les méthodes fixées par arrêté du ministre de
l’économie, destinée à constater, pour l’ensemble des contrats en cours, la part des primes émises et des primes
restant à émettre se rapportant à la période comprise entre la date de l’inventaire et la date de la prochaine
échéance de prime ou, à défaut, du terme du contrat ;
2o bis Provision pour risques en cours : provision, calculée selon les méthodes fixées par arrêté du ministre de
l’économie, destinée à couvrir, pour l’ensemble des contrats en cours, la charge des sinistres et des frais afférents
aux contrats, pour la période s’écoulant entre la date de l’inventaire et la date de la première échéance de prime
pouvant donner lieu à révision de la prime par l’assureur ou, à défaut, entre la date de l’inventaire et le terme
du contrat, pour la part de ce coût qui n’est pas couverte par la provision pour primes non acquises ;
3o Réserve de capitalisation : réserve destinée à parer à la dépréciation des valeurs comprises dans l’actif de
l’entreprise et à la diminution de leur revenu ;
4o Provision pour sinistres à payer : valeur estimative des dépenses en principal et en frais, tant internes qu’ex-
ternes, nécessaires au règlement de tous les sinistres survenus et non payés, y compris les capitaux constitutifs
des rentes non encore mises à la charge de l’entreprise ;
5o Provision pour risques croissants : provision pouvant être exigée, dans les conditions fixées par le décret
prévu à l’avant-dernier alinéa de l’article R. 331-1, pour les opérations d’assurance contre les risques de maladie
et d’invalidité et égale à la différence des valeurs actuelles des engagements respectivement pris par l’assureur
et par les assurés ;
6o Provision pour égalisation :

a) Provision destinée à faire face aux charges exceptionnelles afférentes aux opérations garantissant les
risques dus à des éléments naturels, le risque atomique, les risques de responsabilité civile dus à la pollution, les
risques spatiaux, les risques liés au transport aérien, et les risques liés aux attentats et au terrorisme, et calculée
dans les conditions fixées par l’article 2 de la loi no 74-1114 du 27 décembre 1974, par le décret no 75-768 du 13
août 1975, le décret no 86-741 du 14 mai 1986 et l’article 39 quinquies G du code général des impôts. Toutefois,
pour la détermination du bénéfice technique annuel pris en compte pour le calcul de la dotation annuelle de la
provision pour les risques liés aux attentats et au terrorisme prévue à l’article 39 quinquies G du code général
des impôts et pour la détermination de la limite du montant global de cette provision prévue à cet article, les
primes pour attentat et terrorisme pour chacun des deux exercices 2001 et 2002 ne pourront excéder 3, 75 %
des primes émises au titre des dommages aux biens correspondant aux branches 8 et 9 de l’article R. 321-1 et
agrégées dans les conditions définies à l’article A. 341-1 ;

b) Provision destinée à compenser en assurance-crédit la perte technique éventuelle apparaissant à la fin de
l’exercice, et calculée dans les conditions fixées à l’article R. 331-33 ;

c) Provision destinée à faire face aux fluctuations de sinistralité afférentes aux opérations d’assurance de
groupe contre les risques de dommages corporels ;
7o Provision pour risque d’exigibilité : provision destinée à faire face aux engagements dans le cas de moins-value
de l’ensemble des actifs mentionnés à l’article R. 332-20, à l’exception des valeurs amortissables que l’entreprise
d’assurance a la capacité et l’intention de détenir jusqu’à leur maturité. La provision à constituer est calculée
dans les conditions définies au I de l’article R. 331-5-1.

A.1.5 Article R331-15

La provision pour sinistres à payer est calculée exercice par exercice. Sans préjudice de l’application des
règles spécifiques à certaines branches prévues à la présente section, l’évaluation des sinistres connus est ef-
fectuée dossier par dossier, le coût d’un dossier comprenant toutes les charges externes individualisables ; elle
est augmentée d’une estimation du coût des sinistres survenus mais non déclarés.

La provision pour sinistres à payer doit toujours être calculée pour son montant brut, sans tenir compte des
recours à exercer ; les recours à recevoir font l’objet d’une évaluation distincte.

Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa du présent article, l’entreprise peut, avec l’accord de
l’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution, utiliser des méthodes statistiques pour l’estimation des sinistres
survenus au cours des deux derniers exercices.
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A.1.6 Article R331-17

Lors de chaque inventaire, le montant total des provisions pour sinistres à payer afférentes aux garanties
décennales d’assurance construction ne peut, pour chaque année d’ouverture de chantier, être inférieur à la
somme des éléments suivants :
1o Le coût total des sinistres qui se sont manifestés jusqu’à la date de l’inventaire, comprenant :

— d’une part, le coût total, estimé dossier par dossier, des sinistres qui ont été déclarés jusqu’à la date de
l’inventaire, diminué des règlements déjà effectués et des frais déjà payés ;

— d’autre part, une estimation prudente des sinistres non encore déclarés, effectuée sur la base de méthodes
statistiques ;

2o Une estimation, calculée selon les méthodes fixées par arrêté du ministre de l’économie, du coût des sinistres
non encore manifestés et qui devraient se manifester d’ici à l’expiration de la période de prescription décennale.

A.2 Indice construction BT01

Le dernier Index Bâtiment connu, dit aussi indice national du bâtiment tous corps d’état (BT 01), est celui
publié par l’INSEE. En 2016, l’index BT01 est un index synthétique qui permet de refléter au mieux l’évolution
des coûts des entreprises de bâtiment. Il est composé à hauteur de : 44.9% des salaires et charges, 36.5% des
matériaux, 5.9% de matériel, 2.4% des frais de transports, 1% des frais d’énergie, 9.3% des frais divers.
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